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SOUS-PREFECTURE D'APT 
= Environnement 

7 Réf: MP 

ARRETE 

N° 165 du 13 novembre 2003 

autorisant la Société ADVANTOP 

à exploiter une usine de fabrication de panneaux isolants 
sur le territoire de la commune de PERTUIS 

Le Préfet de Vaucluse, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU l'ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie législative du 
code de l’environnement ; | 

VU le code de l’environnement dans sa partie législative, livre IT - titre Ier et livre V - 

titre [er ; 

VU le décret n° 77-1133 du.21 septembre 1977 modifié, pris pour l’application de la 
loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de 
l’environnement, codifiée par le livre V du code de l’environnement ; 

VU la nomenclature des installations classées annexée au décret du 20 mai 1953 

modifié ; 

VU l'arrêté ministériel du 02 février 1998 modifié, relatif aux prélèvements et à la 
consommation d’eau, ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

VU la demande reçue le 26 septembre 2002, complétée le 25 octobre 2002, par 

laquelle Monsieur Jean-Claude BONNARD, agissant en qualité de Président 
Directeur Général de la Société ADVANTOP, dont le siège social est situé 94 rue 

Alain Bajac - ZAC Terre du Fort - B.P. 35 - 84121 PERTUIS Cedex, sollicite 
l'autorisation d'exploiter, à titre de régularisation, une usine de fabrication de 

panneaux isolants sur le territoire de la commune de PERTUIS, ZAC de la Terre du 
Fort ; 

VU l'ensemble des pièces du dossier de demande et notamment l'étude d'impact et 
l'étude des dangers ; 

VU l'arrêté préfectoral n°143 du 04 décembre 2002, soumettant à enquête publique la 
demande susvisée ; 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté Égalité Fraternité 
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VU les avis émis au cours de l'instruction réglementaire ; 

VU les résultats de l'enquête publique qui s'est déroulée du 06 janvier 2003 au 07 
février 2003 inclus en mairie de PERTUIS et le rapport et les conclusions du 
commissaire enquêteur ; 

VU les arrêtés préfectoraux de sursis à statuer du 20 maïi.2003, 23 juillet 2003 et 04 
septembre 2003 ; 

VU le rapport et les propositions de l'inspecteur des installations classées pour la 

protection de l'environnement en date du 29 septembre 2008 ; 

VU l'avis motivé émis par le Conseil Départemental d'Hygiène de Vaucluse, lors de 
sa séance du 16 octobre 2003 ; 

VU l'arrêté préfectoral n° SI 2003-10-20-0090-PREÈF du 20 octobre 2003, portant 

délégation de signature à M. Michel GILBERT, Sous-Préfet d'APT ; 

CONSIDERANT que l'exploitation de l'installation mentionnée, conformément au 

dossier et aux prescriptions du présent arrêté, est de nature à préserver les intérêts 
mentionnés à l’article L 511-1 du code de l’environnement ; 

SUR proposition de Monsieur le Sous- Préfet d’APT ;



  

ARRETE 

ARTICLE 1° : 

La Société ADVANTOP SA. dont le siège social est situé 94 rue Alain Bajac 
— ZAC Terre du Fort —- B.P. 35 — 84121 PERTUIS Cedex, est autorisée à 
exploiter une usine de fabrication par collage, de panneaux isolants 
composites sur la commune de PERTUIS (84120) - Route d'Aix en Provence - 
ZAC Terre du Fort, sous les conditions fixées par le présent arrêté. 

La production annuelle est de l'ordre de 350.000 m? de panneaux, soit environ 
13.000 m°. 

L'établissement comprend les activités rangées sous les rubriques suivantes 

de la nomenclature des installations classées. 

  

NUMERO ACTIVITE CLASSEMENT 

  

2940 Vernis, peinture, apprêt, colle, enduit, etc. 
(application, cuisson, séchage de) sur support 
quelconque (métal, bois, plastiques, cuir, papier, 
textile, …) à l'exclusion des activités couvertes par 
les rubriques 1521, 2445, 2450, 2930 et des 

activités couvertes exclusivement par d'autres! 

rubriques. 

2. Lorsque l'application est faite par tout procédé À 
autre que le trempé (pulvérisation, enduction, …) Si 
la quantité maximale de produits susceptible d'être 
mise en œuvre est : 

a) supérieure à 100 kg/j 

1000 kg/j de colle (mélange résine et durcisseur) 
Application par coulage. 

Ces produits ne sont pas inflammables et les 
quantités mises en œuvre sont à affecter d'un 
coefficient 0,5. 

La quantité équivalente mise en œuvre est donc de 
500 kg.     
  

 



  

  

1158 Dilsocyanate de diphénylméthane (MDI) 
(fabrication industrielle, emploi ou stockage de) : … |: 

La quantité totale susceptible d'être présente: dans! ::: 

l'installation étant : 

3. supérieure à 2t, mais inférieure ou égale à 
20 t. 

Stockage de 5 tonnes de MDI dans le local colles. 
Utilisation pour l'encollage. 

  

1180 Polychlorobiphényles, polychloroterphényles 

1. Utilisation de composants, appareils et matériels 
imprégnés ou stockage de produits neufs 
contenant plus de 30 | de produits. 

Un transformateur de 160 kVA renfermant 120 kg 
de PCB. 

  

  
2661 

  
Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, 
élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 

transformation de) : 

2. Par tout procédé exclusivement mécanique 
(sciage, découpage, meulage, broyage, etc.). 

La quantité de matière susceptible d'être traitée 
étant : 

b) supérieure ou égale à 2 t/j, mais inférieure à 

20 t/) 

St) 
  

   



Lu 
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    inférieure à 10 m°. 

1.6 m° d'acétone en fûts et 1500 | de gazole en 
cuve soit au total : 

1,6 + 1,5/5 = 1,9 m° en équivalent 1°° catégorie.   

_ 2663 Pneumatiques et produits dont 50% au moins 
DE de la masse totale unitaire est composée de 

polymères (matières plastiques, caoutchoucs,| : : 
-|élastomères, résines et adhésifs. synthétiques) | 
(stockage de) : 

1. A l'état alvéolaire ou expansé tels que mousse 
de latex, de polyuréthanne, de polystyrène, etc., le D 

volume susceptible d'être stocké étant : 

b) supérieur ou égal à 200 m°, mais inférieur à 
2000 m. 

900 m° maximum de matières premières et 
produits finis (polystyrène expansé ou extrudé et 
polyuréthane expansé). 

2. Dans les autres cas et pour les pneumatiques, 
le volume susceptible d'être stocké étant : NC 

Inférieur à 1.008 m°. 

Moins de 3 m° de profilés PVC. 

1432 Liquides inflammables (stockage en réservoirs | 
manufacturés de) : 

3. Stockage de liquides inflammables visés à la 
rubrique 1430 : 

Représentant une capacité équivalente totale NC 

  
 



  

1433 Liquides inflammables (installations de mélange 

ou d'emploi de): . 

B. Autres installations : Lorsque la quantité totale 
équivalente de liquides inflämmables de la 
catégorie de référence (coefficient 1 visé par la 
rubrique 1430) susceptible d'être présente est : 
inférieure à 1 tonne. 

Recycleur à acétone. 
Capacité inférieure à 100 Kg. 

NC 

  

2260 Broyage, concassage, criblage, déchiquetage, 

ensachage, pulvérisation, trituration, 
nettoyage,  tamisage, blutage, mélange, 
épluchage et décortication de substances 
végétales et de tous produits organiques 
naturels, à l'exclusion des activités visées par les 

rubriques 2220, 2221, 2225 et 2226, mais y 

compris la fabrication des aliments pour le bétail. 

La puissance installée de l'ensemble des machines 
fixes concourant au fonctionnement de l'installation 
étant : 
inférieure ou égale à 40 KW. 

Déchiquetage, aspiration, broyage et pressage des 

déchets d'isolant # 30 kW. 

NC 

    2560   Métaux et alliages (travail mécanique), la 

puissance installée de l'ensemble des machines 
fixes concourant au fonctionnement de l'installation 
étant : 

inférieure ou égale à 50 KW. _ 

4 dérouleuses et profileuses d'une puissance totale 
inférieure à 50 kW.   NC 

  
 



  

2564-2 Nettoyage de surface par des procédés utilisant | 

des solvants organiques, le volume des cuves de 

traitement étant inférieur à 2001. :::. 

NC 

  

2910 Combustion, à l'exclusion des installations visées 

par les rubriques 167-C et 322-B-4. 

A. Lorsque l'installation consomme exclusivement, 
seuls ou en mélange, du gaz naturel, des gaz de 
pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, 
des fiouls lourds ou de la biomasse, à l'exclusion 

des installations visées par d'autres rubriques de la 

nomenclature pour lesquelles la combustion 
participe à la fusion, la cuisson ou au traitement, en 
mélange avec les gaz de combustion, des matières 
entrantes, si la puissance thermique maximale de 
l'installation est : 

Inférieure à 2 MW. 

Deux chaudières au gaz naturel chauffage à air 

pulsé : Puissance totale = 0,5 MW 

NC 

  

2920 Réfrigération ou compression (installations de) 
fonctionnant à des pressions effectives supérieures 
à 10° Pa: 

3. Dans tous les autres cas (fluides non classés 
inflammables ou toxiques), la puissance absorbée 
étant : 

inférieure à 50 KW. 

Fluide = fréon 

Compresseur d'air : 30 kW 
Groupe froid : 9 kW 
Puissance totale = 39 kW - 

NC 

    2925   Atelier de charge batterie 6 KW.   NC 

  
 



Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations 

ou équipements exploités dans. l'établissement qui, mentionnés ou non à.la 
-nomenclature, sont de nature. -par leur proximité ou leur connexité avec une. 

installation soumise à autorisation à modifier les dangers: ou les inconvénients de: 

cette installation. 

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations soumises à 

déclaration citées ci-dessus. 

ARTICLE 2 : DISPOSITIONS GENERALES 

2.1 Conformité aux dossiers - modifications. 

Les installations sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les dossiers déposés par l'exploitant (notamment 

le dossier de demande d'autorisation de septembre 2002 susvisé) en tout ce qu'ils ne 
sont pas contraires aux prescriptions du présent arrêté et des autres réglementations 
en vigueur. 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode 
d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable de la 
situation de l'établissement, doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance 

du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

2.2. Conformité aux textes. 

Les prescriptions de l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la 

consommation d’eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées 
pour la protection de l'environnement soumises à autorisation sont applicables. 

2.3 Déclaration des accidents. 

L'exploitant est tenu de déclarer, dans les meilleurs délais, à l'inspection des 

installations classées, les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement 

de ses installations, qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L. 511-1 du code de l’environnement. 

L'exploitant transmet ensuite à l'inspection des installations classées, dans un délai 
défini par elle, un document portant sur les causes, les circonstances et les effets de 

l'accident et proposant les mesures envisagées pour éviter son renouvellement.



Le responsable de l'installation prendra les dispositions nécessaires pour qu'en toute 
circonstance, et en. particulier lorsque l'installation est placée sous la responsabilité. 

. d'une personne déléguée, l'administration ou les services d'intervention extérieurs 
“disposent d'une assistance technique de l'exploitant ‘ou::des personnes qu'il aura : 

: désignées et aient communication de:toutes. les informations. disponibles :dans 
l'établissement et utiles à leur intervention en cas d'accident. 7 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des raisons de sécurité, il est 
interdit de modifier en quoi que ce soit les installations où a eu lieu l'accident sans un 
accord de l'inspecteur des installations classées et, s'il y a lieu, après autorisation de 
l'autorité judiciaire. 

2.4. Documents et registres. 

Les documents répertoriés dans le présent arrêté sont conservés à la disposition de 
l'inspection des installations classées durant 3années, sauf réglementation 

particulière (état - registres - plans - schéma des réseaux - plan des égouts...). 

2.5 Contrôles et analyses. 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, 
l'Inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, 
inopinée ou non, de prélèvements et d'analyses d'effluents liquides ou gazeux, de 
déchets ou de sols, ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores ou de 
vibrations. 

Ces contrôles sont exécutés par un organisme tiers dûment agréé ou dont le choix est 
soumis à l'approbation de l'Inspection des installations classées. 

Les frais occasionnés sont à la charge de l'exploitant et les résultats sont adressés à 

l'Inspection des installations classées. 

2.6. Cessation d'activité - Remise en état. 

Lorsque l'exploitant met à l'arrêt définitif une installation classée, il adresse au Préfet, 
conformément aux dispositions de l'article 34-1 du décret n° 77-1133 du 
21 septembre 1977, un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de 

l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. 

En fin d'exploitation, tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent 

être valorisés ou évacués vers des installations dûment autorisées.
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Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux’ doivent être 
vidées, nettoyées, dégazées et Le cas échéant décontaminées. Elles sont si possible 
-enlevées ou doivent être rendues inutilisables par remplissage avec un matériau 

solide inerte. 

ARTICLE 3 : AMENAGEMENTS - EXPLOITATION 

3.1. Conception. 

Les installations sont conçues de manière à limiter les émissions polluantes dans 
l'environnement, notamment par la mise en oeuvre de technologies propres, le 
développement des techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement 
des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des 

quantités rejetées. 

3.2. Consignes d'exploitation. 

De façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent 
arrêté, les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent 
explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale, et à la suite dÜun arrêt 

pour travaux de modification ou d'entretien. 

Ces consignes sont écrites. Elles prévoient notamment : 

- les modes opératoires, 

- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions 

et nuisances générées, 

— les instructions de maintenance et de nettoyage, 

—- le maintien dans l'atelier de fabrication de la quantité de produit strictement 
nécessaire au fonctionnement. 

3.3 Emissions de poussières. 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant adopte les dispositions 

suivantes, nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses :
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X les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont 

aménagées (formes de pente, revêtement, etc...) et convenablement nettoyées ; 

x .X. les véhicules sortant de l'installation: n’entraînent pas-de dépôt de poussière. 

ou de boue sur les voies de circulation: Pour cela:des dispositions telles > que le: 
lavage des roues des véhicules sont prévues-en cas de besoin ; 

X les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 

X des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

3.4.  Canalisations. 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres et de collecte 

d’effluents pollués ou susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l’action 
physique et chimique des produits qu’elles sont susceptibles de contenir. Elles sont 
convenablement entretenues et font l’objet d'examens périodiques appropriés 
permettant de s'assurer de leur bon état. Sauf exception motivée par des raisons de 
sécurité ou d'hygiène, les canalisations de transport de fluides dangereux à 
l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, 
régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils 
sont tenus à la disposition des services d'incendie et de secours. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations 
serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de 

collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu 
récepteur. 

3.5. Réserves de matières consommables. 

L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables 
adaptés, utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de 
l'environnement et lutter contre un sinistre éventuel. 

3.6 Intégration dans le paysage. - 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer 
l'installation dans le paysage.
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L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

- Les abords de l'installation placés sous le contrôle de l’exploitant sont aménagés et 
-maintenus en bon état de propreté (peinture..).Ees. émissaires de rejet et leur... 
périphérie font l’objet d’un soin particulier (plantations, engazonnement...). 

3.7. Surveillance - Contrôle de l'accès. 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne, 
nommément désignée par l'exploitant et ayant une bonne connaissance de la 
conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou 
stockés dans l'installation. 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir libre accès aux 
installations. En l'absence de personnel d'exploitation, les installations sont rendues 

inaccessibles aux personnes non habilitées 

3.8. Accessibilité. 

L'installation est accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de 
secours. Elle est desservie sur au moins une face par une voie - engin ou par une voie 
- échelle si le plancher haut de l'installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres 
par rapport à cette voile. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage 
de sauveteurs équipés. 

3.9. Ventilation. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement 
ventilés pour éviter tout risque d’atmosphère explosible ou nocive. Le débouché à 
l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations 
voisines. 

3.10. Propreté. 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière 

à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel 
de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et poussières.
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3.11. Registre entrée/sortie. 

: L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits 

dangereux détenus, auquel est annexé un plan des stockages. | 

Cet état est tenu en permanence à la disposition des Services d'Incendie et de. 

Secours. 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux 
nécessités de l'exploitation. 

ARTICLE 4: PREVENTION DES ACCIDENTS ET DES  POLLUTIONS 

ACCIDENTELLES 

AT Généralités. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la 
construction et l'exploitation des installations pour limiter les risques de pollution 
accidentelle de l'air, des eaux ou des sols. 

4.2. Eaux pluviales 

Lorsque le ruissellement des eaux pluviales sur des toitures, aires de stockage, voies 
de circulation, aires de stationnement et autres surfaces imperméables est 

susceptible de présenter un risque particulier d'entraînement de pollution par 
lessivage des toitures, sols, aires de stockage, etc. un réseau de collecte des eaux 

pluviales est aménagé et raccordé à un bassin de confinement capable de recueillir le 
premier flot des eaux pluviales. 

Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après 

contrôle de leur qualité et si besoin traitement approprié. Leur rejet est étalé dans le 

temps en tant que de besoin. 

43.  Stockages 

4.3.1. 

Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande 
des deux valeurs suivantes :
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_X 100 % de la capacité.du plus grand réservoir ; 

-X 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. .: 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la 
capacité de rétention est au moins égale à : 

X dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50% de la 

capacité totale des fûts ; 

X dans les autres cas, 20% de la capacité totale des fûts ; 

X dans tous les cas 800 I minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci 

est inférieure à 800 I. 

4.3.2 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à 
l’action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif 
d'obturation qui est maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout 
moment. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des 
conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas 
associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, 
corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n’est autorisé, sous le niveau du sol 
que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés et dans les conditions 
énoncées ci-dessus. 

L'arrêté du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à 
leurs équipements annexes est applicable.



43. Aires étanches. 

-Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et 

reliées à des rétentions. dimensionnées selon les mêmes règles énoncées à l’article 4.4. 
ci-après. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les 
précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages 
(arrimage des fûts), suivant des parcours bien déterminés, en respectant des 

consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou 
liquides (ou liquéfiés), sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la 

récupération des fuites éventuelles. 

Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 
réalisés sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des eaux de 
ruissellement. 

44. Produits dangereux. 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les 
risques des produits dangereux présents dans l'installation ; les fiches de données de 
sécurité prévues dans le code du travail permettent de satisfaire à cette obligation. 

À l'intérieur de l'installation, les fûts, réservoirs et autres emballages portent en 

caractères très lisibles le nom des produits et les symboles de danger conformément, 
s'il y a lieu, à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations 
chimiques dangereuses. 

4.5. Réseaux de collecte. 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader 
les réseaux d’égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces 
égouts, éventuellement par mélange avec d’autres effluents. Ces effluents ne 

contiennent pas de substance de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages 
de traitement. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou 

susceptibles de l'être, sont équipés d’une protection efficace contre le danger de 
propagation de flammes. 

Les réseaux de collecte des effluents séparent les eaux pluviales, (et les eaux non 
polluées s'il y en a) et les diverses catégories d'eaux polluées.
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Le 

L 

Le plan des réseaux de collecte des effluents prévu à l’article 3.4. doit faire apparaître 

les secteurs collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, postes de. 
relevage, postes de mesure, vannes manuelles.et automatiques... 

ARTICLE 5: PRELEVEMENTS ET CONSOMMATION D'EAU 

5.1 Généralités. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et 
l'exploitation des installations pour limiter Les flux d’eau. Notamment la réfrigération 
en circuit ouvert est interdite. 

5.2. Consommation. 

L'établissement est raccordé sur le réseau public d'alimentation en eau et utilise un 

forage d'une profondeur de 20 mètres. 

Le débit de prélèvement dans les eaux souterraines ne dépasse pas 6 m$/h. 

La consommation en eau de l'établissement représente environ : 

"350 m$/an d'eau de ville pour les usages sanitaires ; 

"1.000 nÿ/an d'eau du forage pour une pompe à chaleur. 

Cette limitation ne s'applique pas au réseau d'incendie. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres, aux exercices 

de secours et aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

5.3  Prélèvements. 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure 
totalisateur relevé hebdomadairement. Ces résultats sont portés sur un registre 
éventuellement informatisé. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour l'entretien des ouvrages 
de prélèvement. Ces ouvrages sont équipés d’un dispositif de disconnexion.
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D4  Forages. 

Toutes dispositions sont prises pour éviter de mettre en communication des nappes 
. d'eau distinctes, et pour prévenir toute.introduction. de pollution de. surface, : :: ::: 

notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage OU 4: 

d'utilisation de substances dangereuses. . 

En cas de cessation d'utilisation d’un forage, l'exploitant prend les mesures 
appropriées pour l'obturation ou le comblement de cet ouvrage afin d'éviter la 
pollution des nappes d’eau souterraines. 

La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d’un forage est portée à 
la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation de l'impact 
hydrogéologique. 

ARTICLE 6 : POLLUTION DE L'AIR 

6.14. Généralités. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et 
l'exploitation des installations pour réduire la pollution de l'air. à la source, 

notamment en optimisant l'efficacité énergétique. 

6.2. Conditions des rejets. 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs sont 
munies de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les 
émissions. 

Ces dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis 
d'orifices obturables et accessibles aux fins d'analyses. 

Le débouché des cheminées est éloigné au maximum des habitations et ne comporte 
pas d'obstacles à la bonne diffusion des gaz. 

La vitesse d'éjection des gaz permet d'assurer l'absence de nuisances pour les 
riverains. 

6.3. Valeurs limites. 

La valeur limite d'émissions de COV non méthanique dans les rejets canalisés, 

exprimée en carbone total, est de 150 mg/mi.
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Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 25 % de la quantité de 

solvants utilisée. 

Les solvants utilisés sont récupérés, permettant ainsi de limiter la consommation 
annuelle à 10 tonnes, la quantité utilisée ne dépassant pas 20 tonnes par an. 

64. Plan de gestion. 

L'exploitant met en place un plan de gestion des solvants, mentionnant notamment 
les entrées et les sorties de solvants de l'installation. Ce plan est tenu à la disposition 
de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7 : POLLUTION DES EAUX SUPERFICIELLES 

71. Milieux récepteurs. 

Les eaux usées domestiques sont rejetées dans le réseau public d'assainissement vers 
la station d'épuration collective de la ville de PERTUIS. 

Les eaux pluviales se déversent dans les fossés bordant le site et drainant ces eaux 

vers la Durance. 

Les eaux de ruissellement sur les zones de parking subissent un traitement approprié 

au moyen d'un décanteur - séparateur d'hydrocarbures muni d'un dispositif 
d'obturation automatique, avant rejet au milieu naturel. 

L'établissement ne produit pas d'eaux usées industrielles ni d'eaux de 
refroidissement. 

7.2. Interdiction des rejets en nappe. 

Le rejet direct ou indirect même après épuration d'eaux résiduaires dans une nappe 
souterraine est interdit. 

ARTICLE 8 : DECHETS 

8.1. Gestion. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets 

produits tels que définis dans son dossier de demande d'autorisation.



19 

À cette fin, il doit successivement : 

- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des 

technologies propres, 

- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication, 

- s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par 

voie physico-chimique, biologique ou thermique, 

- s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, 

d'un stockage dans les meilleures conditions possibles. 

8.2. Stockage. 

Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur 

élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
(prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux 
superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination, des déchets spéciaux, sont 

réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et si possible protégés des eaux 
météoriques. 

8.3. Elimination. 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations 
réglementées à cet effet, au titre du code de l’environnement - livre V -, dans des 

conditions permettant d'assurer la protection de l'environnement ; l'exploitant est en 
mesure d'en justifier l'élimination sur demande de l'inspection des installations 
classées. Il tient à la disposition de l'inspection des installations classées une 
caractérisation et une quantification de tous les déchets générés par ses activités. 

Dans ce cadre, il justifiera le caractère ultime au sens de l'article L.541-1 du code de 

l’environnement, des déchets mis en décharge. 

Tout brûlage à l'air libre est interdit.
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: ARTICLE 9 : BRUIT ET VIBRATIONS 

9.1. Bruit. 

:: Les émissions sonores de l'installation respectent les dispositions de l'arrêté du 

23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement. 

9.2. Vibrations. 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne 
puisse être à l'origine de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la 
santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Les vibrations émises respectent les règles techniques annexées à la circulaire n° 86- 
23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement 
par les installations classées. Les mesures sont faites selon la méthodologie définie 

par cette circulaire. 

9.3. Valeurs-limites. 

Les niveaux de bruit à ne pas dépasser en limite de propriété de l'établissement sont 
les suivants, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à ces 
valeurs : 

période diurne (de 7 h à 22 h sauf dimanches et jours fériés) = 70 dB(A), 

période nocturne (de 22 h à 7 h ainsi que les dimanches et jours fériés) = 60 
dB(A). 

9.4. Contrôle. 

Avec une périodicité triennale, l'exploitant fait réaliser, à ses frais, une mesure des 

niveaux d'émission sonore de son établissement par une personne ou un organisme 
qualifié et aux emplacements choisis après accord de l'Inspection des installations 
classées.
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ARTICLE 10 : CONDITIONS DE REJET . 

10.1. Points de rejets. 

Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible.: : : 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion des effluents dans le 
milieu récepteur. 

Notamment, les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure possible collectés et 
évacués, après traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre 
une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dans leur partie la 
plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au 
maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée 

peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse 
d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. 

L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment 
siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinants. Les 
contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la 
section des conduits au voisinage du débouché doit être continue et lente. 

Les dispositifs de rejet des eaux résiduaires sont aménagés de manière à réduire 
autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du 

point de rejet. 

10.2  Prélèvements - mesures. 

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents sont prévus un point de prélèvement 

d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en 
polluant...). 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la 
conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement, etc.) permettent de 

réaliser des mesures représentatives de manière que la vitesse n'y soit pas 
sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit 

suffisamment homogène. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises 
pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des 

installations classées.
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ARTICLE 11 : MATERIEL ELECTRIQUE . 

1.1. Généralités. 

Les installations électriques sont conçues et réalisées selon les dispositions 
réglementaires prises en application du code du travail, les règles de l'art et les 
normes en vigueur. 

Le matériel électrique utilisé doit être approprié aux risques inhérents aux activités 

exercées. Les installations sont efficacement protégées contre les risques liés aux 
effets de l'électricité statique, les courants de circulation et la foudre. Si l'installation 

ou l'appareillage conditionnant la sécurité ne peuvent être mis en position de sécurité 
en cas de défaillance de l'alimentation électrique normale, l'exploitant s'assurera de la 

disponibilité de l'alimentation électrique de secours et cela particulièrement à la suite 

de conditions météorologiques extrêmes (foudre, températures extrêmes, etc.). 

Les installations électriques ainsi que les mises à la terre des appareils doivent être 
réalisées par des personnes compétentes, avec du matériel normalisé et 
conformément aux normes applicables. 

1.2. Matériel de sécurité. 

Dans les zones définies sous la responsabilité de l'exploitant où peuvent apparaître 
des atmosphères explosives de façon accidentelle, les installations électriques doivent 

être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. 

Dans ces lieux le matériel électrique est conforme aux dispositions prévues par 

l'arrêté ministériel du 31 mars 1980. 

L'éclairage de secours et les moteurs de la ventilation additionnelle restant sous 

tension doivent être conçus conformément à la réglementation en vigueur. 

11.3. Mise à la terre. 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis à la terre 
conformément aux règlements et aux normes applicables. _ 

La mise à la terre est distincte de celle du paratonnerre éventuel.
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11.4. Entretien - vérification. 

Toutes les installations électriques sont entretenues en bon état et contrôlées, après 

leur installation ou leur modification, par une personne compétente. La périodicité, 
l'objet et l'étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu 
des rapports relatifs aux dites vérifications sont fixées par l'arrêté du 
20 décembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

En outre, un contrôle doit être effectué par un organisme agréé tous les trois ans au 
moins. Cet organisme doit très explicitement mentionner les défectuosités relevées 
dans son rapport de contrôle. 

Les rapports de contrôle sont tenus à la disposition de l’Inspecteur des installations 

classées. 

15. Protection contre la foudre. 

L'établissement est conforme à l'arrêté du 28 janvier 1993 concernant la protection 

contre la foudre de certaines installations classées et à ses circulaires d'application. 

Les pièces justificatives sont tenues à la disposition de l’Inspecteur des installations 
classées. 

ARTICLE 12 : RISQUES 

=
 
D
 

=
 Aménagements intérieurs. 

Les aménagements intérieurs des locaux et dégagements ont une réaction au feu 

conforme aux règles suivantes : 

" les revêtements de sols sont en matériaux de catégorie M4 et solidement fixés, 

" les revêtements muraux sont en matériaux de catégorie M, 

"les revêtements de plafonds et les éléments constitutifs des plafonds suspendus 
sont en matériaux de catégorie M1.



12.2. Protection individuelle. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection 
individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant 
l'intervention en cas de sinistre, sont conservés à proximité du dépôt et lieu 
d'utilisation. Ces matériels sont entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le 
personnel est formé à l'emploi de ces matériels. 

12.3. Localisation des risques. 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison 
des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, 
stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre 
pouvant avoir des conséquences, directes ou indirectes sur l'environnement, la 

sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation, la nature du 
risque (incendie, atmosphères explosives ou émanations toxiques). Ce risque est 
signalé. Les ateliers et les aires de manipulation de ces produits doivent faire partie 

de ce recensement. 

12.4. Matériel électrique de sécurité. 

Dans les parties de l'installation "atmosphères explosives", "les installations 
électriques sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de 
l'exploitation ; elles sont entièrement constituées de matériels utilisables dans les 
atmosphères explosives. Cependant, dans les parties de l'installation où des 
atmosphères explosives peuvent apparaître de manière épisodique avec une faible 
fréquence et une courte durée, les installations électriques peuvent être constituées 
de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en service normal, 
n'engendrent ni arc, ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une 
explosion. Les canalisations ne sont pas une cause possible d'inflammation et sont 
convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et 

contre l'action des produits présents dans la zone en cause.
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12.5. Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il 
est interdit de fumer ou d'apporter du feu sous une forme quelconque. Cette 
interdiction est affichée en limite de zone en caractères apparents. 

12.6. Permis de feu - Permis de travail. 

Dans les parties de l'installation visées au point 12.3, tous les travaux de réparation 
ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une 
flamme ou d'une source chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués 

qu'après délivrance d'un "permis de travail" et en respectant les règles d'une 
consigne particulière. 

Le "permis de travail", éventuellement le permis de feu et la consigne particulière 
sont établis et visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément 
désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure le "permis 
de travail" et la consigne particulière sont établis par l'exploitant, mais sont consignés 
par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des 

installations est effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

12.7. Consignes de sécurité. 

Les opérations pouvant présenter des risques (manipulation, etc.) doivent faire l'objet 
de consignes écrites tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 

personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

l'obligation du permis de travail ; 

les interdictions de fumer et d'apporter du feu sous une forme quelconque ; 

les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou sur une canalisation 

contenant des substances dangereuses. _ 

les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ;



-- la procédure d'alerte, avec les numéros de. téléphone du responsable 
d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc... ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mis en sécurité de l'installation (électricité, - 

réseaux de fluides.) ; 

- les modalités d'évacuation des locaux ; 

- les conditions d'accueil des secours extérieurs ; 

12.8. Evacuation. 

Les sorties de secours sont visibles et accessibles en toutes circonstances. 

Un éclairage de sécurité est installé au-dessus de chaque issue ainsi que dans les 
circulations de grande longueur (distance supérieure à 15 mètres). 

2.9. Utilités. 

Les installations d'électricité et de chauffage sont réalisées conformément aux normes 

et textes en vigueur. 

Des commandes d'arrêt d'urgence sont installées sur chaque appareil. 

12.10. Stockages. 

Des allées de circulation répondant aux caractéristiques suivantes sont créées dans 

les bâtiments à usage de stockage : 

* 2 mètres minimum pour les allées principales, 

* 1 mètre minimum pour les allées secondaires, 

* 0,80 mètre entre le stockage et un mur.
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. ARTICLE 13 : MOYENS DE SECOURS 

13.1. Moyens de lutte. 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux 

risques et conformes aux normes en vigueur. 

L'établissement est équipé d'extincteurs à eau pulvérisée de 6 litres ou à poudre 
polyvalente de 6 kg à raison d’un appareil pour 200 m2. La distance à parcourir pour 

en atteindre un est inférieure à 15 mètres. 

Un système de robinets d'incendie armés est aménagé de telle sorte que chaque 
point de l'établissement puisse être atteint par au moins deux jets de lance. 

L'exploitant s'assure que le réseau public incendie existant permet d'obtenir en 
simultané un débit de 480 m$/h pendant 2 heures. À défaut, une réserve d'eau 

complémentaire accessible aux engins de lutte contre l'incendie est réalisée. 

Son emplacement et ses conditions de mise en œuvre sont déterminés en accord avec 
les Services d'Incendie et de Secours. 

L'établissement est doté d’un matériel de premier secours adapté à la nature des 
risques et facilement accessible. 

13.2. Utilisation - entretien. 

Le matériel de lutte contre l'incendie est convenablement signalé, visible et 
facilement accessible. Le personnel en connaît l'emplacement. Il est formé et entraîné 
périodiquement à la mise en œuvre des moyens de secours. 

Les installations de protection contre l'incendie doivent être correctement 
entretenues et maintenues en bon état de marche. Elles doivent faire l'objet de 
vérifications périodiques par un technicien qualifié, au moins une fois par an. 

Les rapports de ces contrôles sont tenus à la disposition de l'Inspection des 

installations classées.
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13.3. Désenfumage. 

Un système de désenfumage des locaux ou zones supérieures à 300 m°? est réalisé au 

moyen d’exutoires totalisant une surface utile géométrique égale à au moins 1 % de 
la surface du local. 

Les commandes de manœuvre sont ramenées près des issues. 

Les locaux sont découpés en cantons de désenfumage de 1.600 m2? maximum, la 
longueur d'un canton ne dépassant pas 60 m. 

13.4. Détection incendie 

L'exploitant doit implanter de façon judicieuse un réseau de détection incendie, avec 
report d'alarme exploitable rapidement. 

13.5. Alarme sonore. 

Une alarme audible de tous points et en toutes circonstances doit permettre d’induire 
une évacuation générale de l'établissement. 

ARTICLE 14 : INSTALLATIONS SOUMISES A DECLARATION 

Les installations soumises à déclaration mentionnées dans le tableau de l’article 1er, 

respectent les prescriptions générales correspondantes en tout ce qu’elles.ne sont pas 

contraires aux dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 15 : HYGIENE ET SECURITE 

L'exploitant se conforme strictement aux dispositions édictées par le Code du Travail 
et aux textes pris pour son application dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des 

travailleurs. 

L'application du présent article s'effectue sous le contrôle de l'Inspection du travail.
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.… ARTICLE 16 : CONTROLE DU RESPECT DE LA REGLEMENTATION. . 

L'Inspecteur des installations classées peut demander la réalisation par un organisme 
tiers qualifié de contrôles permettant à l'exploitant de s'assurer que ses installations 

fonctionnent dans les conditions requises par la réglementation. 

Ces contrôles sont effectués aux frais de l'exploitant par des organismes retenus en 

accord avec l’Inspecteur des installations classées. 

Le compte rendu de contrôle est transmis à l’Inspecteur des installations classées. 

ARTICLE 17 : RECOURS 

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être 

déférée au Tribunal Administratif de Marseille, conformément aux dispositions de 

l’article L 514-6 du code de l’environnement. 

Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur ou l'exploitant. Ce délai 
commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée. 

Pour les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de 
l’environnement, le délai de recours est de quatre ans à compter de la publication ou 
de l'affichage de l'acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une 

période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 18 : AFFICHAGE ET COMMUNICATION 

Un extrait du présent arrêté sera affiché à la mairie de PERTUIS, pendant une durée 
d'un mois. Un procès-verbal constatant l’accomplissement de cette formalité devra 

être adressé à la Sous-Préfecture d’Apt par le Maire de PERTUIS. 

Un même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l’installation par 

les soins du bénéficiaire de l’autorisation. 

Une ampliation du présent arrêté sera conservée dans les archives de la mairie pour 

être tenue à la disposition de toute personne intéressée.
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Un avis sera inséré par les soins du Sous-Préfet d’Apt et aux frais de l'exploitant dans 

deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans les départements de Vaucluse et 
des Bouches du Rhône. 

ARTICLE 19 : EXECUTION 

Les Secrétaires Généraux des préfectures de Vaucluse et des Bouches du Rhône, les 

Sous-Préfets d’APT et d’AIX en PROVENCE, les Maires de PERTUIS, 

MEYRARGUES ET LE PUY SAINTE-REPARADE, le commandant du Groupement 
de Gendarmerie de Vaucluse, l’Inspecteur des installations classées sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera 
notifiée au requérant par les soins de Monsieur le Maire de PERTUIS. Une 
ampliation du présent arrêté sera également adressée à Mesdames et Messieurs les 
Maires de MEYRARGUES, LE PUY SAINTE-REPARADE, le Directeur Régional de 

l'Industrie de la Recherche et de l'Environnement, la Directrice Régionale de 
l'Environnement, le Directeur Régional des Affaires Culturelles, le Directeur 

Départemental de l'Equipement, la Directrice Départementale des Affaires Sanitaires 
et Sociales, le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, le Directeur 

Départemental des Services d’Incendie et de Secours, le Directeur Départemental du 
Travail de l'Emploi et de la Formation Professionnelle, le Chargé de Mission 
Régionale de l'Institut National des Appellations d'Origine et le Président du Parc 

Naturel Régional du Luberon, ainsi qu'aux services de la Mission Inter-Services de 
l'Eau. 

Annexes : prescriptions applicables aux rubriques n° 1180-1, 2661-2b, 2663-1b. 

Apt, le 13 novembre 2003 

Pour le Préfet de Vaucluse, 

Le Sous-Préfet d’APT, 

signé 
Michel GILBERT 

Pour ampliation, 
L’Attaché délégué, 

Ë     

 



Arrêté du 14 janvier 2000 
relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 

. l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2661 (Transformation de 

polymères [matières plastiques, caoutchouc, élastomères, résines-et adhésifs synthétiques]) . 

(mod. par 

Arr. du 5 juin 2001 (JO, 8 juill. 2001) ) 

(JO du 11 février 2000, BO min. Envir. n° 3/2000, 20 mars 2000 et rectif. BO min. Envir. n° 

2000/10, 25 janv. 2001) 

NOR : ATE P 00 90027 A - 
La ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement, 

Vu la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et à la récupération des 

matériaux; 

Vu la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la protection 

de l'environnement, et notamment son article 10-1; 

Vu la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau; 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi n° 76-663 du 

19 juillet 1976 précitée; 

Vu l'avis du Conseil supérieur des installations classées, 

Arrête : 

Art. ler - Les installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration 

sous la rubrique n° 2661 (Transformation de polymères [matières plastiques, caoutchouc, 
élastomères, résines et adhésifs synthétiques] par des procédés exigeant des conditions particulières 

de température ou de pression, la quantité de matière susceptible d'être traitée étant supérieure ou 

égale à 1 t/j, mais inférieure à 10 t/j; par tout procédé exclusivement mécanique, la quantité de 

matière susceptible d'être traitée étant supérieure ou égale à 2 t/j, mais inférieure à 20 t/j) sont 

soumises aux dispositions de l'annexe I. Les présentes dispositions s'appliquent sans préjudice des 

autres législations. 

Art. 2- I. - Les dispositions de l'annexe I sont applicables : 
- aux installations nouvelles dès la date de publication du présent arrêté au Journal officiel de la 

République française; 

- aux installations existant avant la date de publication du présent arrêté au Journal officiel de la 

République française selon les délais mentionnés à l'annexe II. 

IL. Les prescriptions auxquelles les installations existantes sont déjà soumises demeurent 

applicables jusqu'à la date de mise en application des dispositions équivalentes du présent arrêté 

selon les modalités définies à l'annexe II. 

Art. 3 - Le préfet peut, pour une installation donnée, modifier par arrêté les dispositions des 
annexes I et II dans [es conditions prévues aux articles 11 de la loi du 19 juillet 1976 et 30 du décret 

du 21 septembre 1977 susvisés. 

Annexe J 

1 - Dispositions générales 

1.1 - Conformité de l'installation à la déclaration 

L'installation doit être implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents 

joints à la déclaration, sous réserve du respect des prescriptions ci-dessous. 

1.2 - Modifications 
Toute modification apportée par le déclarant à l'installation, à son mode d'exploitation ou à son 

CDROM Editions Législatives. 1



_i, 

L 

voisinage, entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale, doit 

être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration 

(référence : article 31 du décret du 21 septembre 1977). 

À 1.3 - Justification du respect des prescriptions de l'arrêté 

en La déclaration doit préciser les mesures prises ou prévues:-par l'exploitant pour respecter les:. 

‘::. dispositions du présent arrêté (référence : art. 25 du décret du 21 septembre 1977). 

1.4 - Dossier installation classée 
L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de déclaration ; | - 

- les plans tenus à jour ; 

- le récépissé de déclaration et les prescriptions générales ; 
- les arrêtés préfectoraux relatifs à l'installation concernée, pris en application de la législation 

relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, s'il y en a ; 

- les résultats des dernières mesures sur les effluents et le bruit, les rapports des visites ; 
- les documents prévus aux points 3.5, 3.6, 4.3, 4.7, 4.8, 5.1, 5.8, 7.4 du présent arrêté. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

1.5 - Déclaration d'accident ou de pollution accidentelle 

L'exploitant d'une installation est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des 

installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette 

installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 1° de la loi du 19 

juillet 1976 (référence : art. 38 du décret du 21 septembre 1977). 

1.6 - Changement d'exploitant 
Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire [a 

déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration doit 

mentionner, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant 

et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, 

l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration (référence : art. 34 du 

décret du 21 septembre 1977). 

1.7 - Cessation d'activité 
Lorsqu'une installation cesse l'activité au titre de laquelle elle était déclarée, son exploitant doit en 

informer le préfet au moins un mois avant l'arrêt définitif. La notification de l'exploitant indique les 

mesures de remise en état prévues ou réalisées (référence : art. 34-1 du décret du 21 septembre 

1977). 

1.8 - (rectif. BO min. Envir. n° 2000/10, 25 janv. 2001) 

2 - Implantation - Aménagement 

2.1 - Règles d'implantation 
L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 15 mètres des limites de propriété. Cette 

distance peut être ramenée à 10 mètres si l'installation respecte au moins l'une des conditions 

suivantes : 

- elle est équipée d'un système d'extinction automatique d'incendie de type sprinklage ; 

- elle est séparée des limites de propriété par un mur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant, le 

cas échéant, d'au moins 1 mètre en toiture et de 0,5 mètre latéralement et dont les portes sont 
coupe-feu de degré 1 heure, munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture 

automatique. 

Dans le cas d'une modification d'une installation existante donnant lieu à une nouvelle déclaration 
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(art. 31 du décret du 21 septembre 1977), la distance précitée peut être inférieure à 10 mètres sous 

réserve que l'installation respecte les deux conditions mentionnées ci-dessus simultanément. 

2.2 - Intégration dans le paysage 
77 L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site. L'ensemble du: : 

- “site doit être maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement...). . : 

2.3 - Interdiction d'habitations au-dessus des installations 

L'installation ne doit pas être surmontée de locaux occupés par des tiers ou habités. 

2.4 - Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation de transformation doivent présenter les caractéristiques de réaction 

et de résistance au feu minimales suivantes : 
- ossature (ossature verticale et charpente de toiture) stable au feu de degré 1/2 heure si la hauteur 

sous pied de ferme n'excède pas 8 mètres et de degré 1 heure si la hauteur sous pied de ferme 

excède 8 mètres ou s'il existe un plancher haut ouune mezzanine ; 

- plancher haut ou mezzanine coupe-feu de degré 1 heure ; 
- murs extérieurs et portes pare-flamme de degré 1/2 heure, les portes étant munies d'un 

ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique ; 
- couverture sèche constituée exclusivement en matériaux MO ou couverture constituée d'un 

support de couverture en matériaux MO, et d'une isolation et d'une étanchéité en matériaux classés 

M2 non gouttants, à l'exception de la surface dédiée à l'éclairage zénithal et aux dispositifs 

permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion. 
D'autre part, afin de ne pas aggraver les effets d'un incendie, l'installation visée est séparée des 
installations relevant des rubriques 2662 et 2663 (à l'exception des en-cours de fabrication dont la 

quantité sera limitée aux nécessités de l'exploitation), et des bâtiments ou locaux fréquentés par le 

personnel et abritant des bureaux ou des lieux dont la vocation n'est pas directement liée à 

l'exploitation de l'installation : 
- soit par une distance d'au moins 10 mètres entre les locaux si ceux-ci sont distincts ; 
- Soit par un mur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant d'au moins 1 mètre en toiture et de 0,5 

mètre latéralement, dans les autres cas. Les portes sont coupe-feu de degré 1 heure et munies d'un 

ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique. 
Le mur précité peut être un mur séparatif ordinaire dans le cas d'une modification d'une installation 

existante donnant lieu à une nouvelle déclaration (art. 31 du décret du 21 septembre 1977). 

La surface dédiée à l'éclairage zénithal n'excède pas 10% de la surface géométrique de la 
couverture. Les matériaux utilisés pour l'éclairage zénithal doivent être tels qu'ils ne produisent pas 

de gouttes enflammées au sens de l'arrêté du 30 juin 1983 modifié portant classification des 

matériaux de construction et d'aménagement selon leur réaction au feu et définition des méthodes 

d'essais. 

(Arr. 5 juin 2001, art. 1°) Les locaux doivent être équipés en partie haute d'exutoires de fumée, gaz 
de combustion et chaleur dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade où 

tout autre dispositif équivalent). Ces dispositifs doivent être à commande automatique et manuelle 
et leur surface ne doit pas être inférieure à 2% de la surface géométrique de la couverture. D'autre 

part, ces dispositifs sont isolés sur une distance d'1 mètre du reste de la structure par une surface 

réalisée en matériaux MO. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 

Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

La couverture ne comporte pas d'exutoires, d'ouvertures ou d'éléments constitutifs de l'éclairage 

Zénithal sur une largeur de 4 mètres de part et d'autre à l'aplomb de tous les murs coupe-feu 

séparatifs. 
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Dans le cas d'une installation équipée d'un système d'extinction automatique d'incendie de type 

sprinklage, toutes dispositions doivent être prises pour que l'ouverture automatique ou manuelle des 

- exutoires de fumée et de chaleur n'intervienne que. postérieurement à l'opération d'extinction. 

2.5 - Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 

Elle est desservie, sur au moins le demi-périmètre, par une voie-engin d'au moins 4 mètres de 

largeur et 3,5 mètres de hauteur libre ou par une voie-échelle si le plancher haut de cette installation 

est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 
En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage de sauveteurs 

équipés. 

2.6 - Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés 

pour éviter tout risque d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit 

être placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

2.7 - Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 

novembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

2.8 - Mise à la terre des équipements 
Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations, etc.) doivent être mis à la terre 

conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature 

explosive ou inflammable des produits. 

2.9 - Rétention des aires et locaux de travail 
Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme 
ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé 

de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement ; pour 

cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de 

l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. 
D'autre part, des mesures sont prises afin de prévenir toute pollution des sols, des égoûts ou des 

cours d'eau, en cas d'écoulement de matières dangereuses du fait de leur entraînement par des eaux 

d'extinction d'incendie. 
Les produits recueillis sont de préférence récupérés et recyclés, ou en cas d'impossibilité traités 

conformément au point 5.7 et au titre 7. 

2.10 - Cuvettes de rétention 
Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être 

associé à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux 
valeurs suivantes : 

- 100% de la capacité du plus grand réservoir ; 

- 50% de la capacité globale des réservoirs associés. 
Le stockage sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs à double paroï avec 

détection de fuite ou placés en fosse maçonnée ou assimilés. L'étanchéité des réservoirs doit être 

contrôlable. 
Les réservoirs fixes aériens ou enterrés sont munis de jauges de niveau. Les réservoirs enterrés sont 

munis de limiteurs de remplissage. 
Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou 

égale à 250 litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité 

totale des récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20% de la capacité totale avec 
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un minimum de 800 litres si cette capacité excède 800 litres. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action 

physique et chimique des fluides. I1 en est de même pour le dispositif d'obturation qui doit être : 

maintenu fermé en conditions normales: 

Des réservoirs ourécipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble: 

ne doivent pas être associés à la même cuvette de rétention. 

Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

2.11 - Éclairage artificiel et chauffage des locaux 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Les appareils d'éclairage 

fixes sont éloignés des produits stockés afin d'éviter leur échauffement. 
Des méthodes indirectes et sûres telles que le chauffage à eau chaude, à la vapeur ou à air chaud 

dont la source se situera en dehors des aires de transformation doivent être utilisées. L'utilisation de 

convecteurs électriques, de poêles, de réchauds ou d'appareils de chauffage à flamme nues est à 

proscrire. Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé produit par un générateur thermique, 

toutes les gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériaux incombustibles. Le chauffage 

électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux administratifs ou sociaux séparés 

des aires de transformation. 

3 - Exploitation - Entretien 

3.1 - Surveillance de l'exploitation 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 

désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 

inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

3.2 - Contrôle de l'accès 
Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. De 

plus, en l'absence de personnel d'exploitation, cet accès est interdit aux personnes non autorisées 

(clôture, fermeture à clé, etc }. 

3.3 - Connaissance des produits - Étiquetage 
L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 

risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de 

sécurité prévues par l'article R. 231-53 du Code du travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des 

produits ou éventuellement leur code et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à 

l'arrêté ministériel du 20 avril 1994 modifié relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et 

l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

3.4 - Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter 

les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être 

adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

3.5 - Registre entrée-sortie 
L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux 

détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de 

l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de 

l'exploitation. 

3.6 - Vérification périodique des installations électriques 
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Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, 

après leur installation ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, l'objet et 

* l'étendue des vérifications des installations électriques aïnsi que le contenu des rapports relatifs aux 

- dites vérifications sont fixés par l'arrêté du 20 novembre. 1988 relatif à la réglementation du travail. 

4 - Risques 

4.1 - Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés 

aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être 

conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon- 

état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

4.2 - Moyens de secours contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et 

conformes aux normes en vigueur, notamment : 

- d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux, ….) publics ou privés dont un 
implanté à 200 mètres au plus du risque, ou des points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité 

en rapport avec le risque à défendre ; 

- d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des 

risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les 

agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les 

produits stockés ; 

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours ; 

- d'un système interne d'alerte incendie ; 

- de robinets d'incendie armés ; 

- d'un système de détection automatique de fumées avec report d'alarme exploitable rapidement. 

L'installation peut également comporter un système d'extinction automatique d'incendie de type 

sprinklage. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Les robinets d'incendie armés (RIA) sont répartis dans le local abritant l'installation en fonction de 

ses dimensions et sont situés à proximité des issues ; ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer 

puisse être attaqué simultanément par deux lances en directions opposées. Ils sont protégés contre 

le gel. 

Le personnel doit être formé à la mise en oeuvre de l'ensemble des moyens de secours contre 

l'incendie. 

4.3 - Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en oeuvre, stockées, utilisées ou 

produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes 

ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, 

atmosphères explosives ou émanations toxiques). Ce risque est signalé. 

4.4 - Matériel électrique de sécurité 
Dans les parties de l'installation visées au point 4.3 « atmosphères éxplosives », les installations 
électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. 

Elles doivent être entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. 

Cependant, dans les parties de l'installation où les atmosphères explosives peuvent apparaître de 
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manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, les installations électriques 

peuvent être constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en service normal, 

. n'engendrent ni arc ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une explosion. Les : 

‘canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être convenablement : 

“protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre.l'action des produits: 

présents dans la partie de l'installation en cause. 

Les installations sont efficacement protégées contre les risques liés aux effets de l'électricité 

statique et des courants parasites. 

4.5 - Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation, visées au point 4.3, présentant des risques d'incendie ou 

d'explosion, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de 

travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette interdiction doit être affichée en caractères 

apparents. 

4.6 - « Permis de travail » et/ou « permis de feu » dans les parties de l'installation visées au 

point 4.3 

Dans les parties de l'installation visées au point 4.3, tous les travaux de réparation ou 

d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source 
chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués qu'avec délivrance d'un « permis de travail » 

et éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant les règles d'une consigne particulière. 

Le « permis de travail » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent 

être établis et visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les 

travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis de travail » et éventuellement le 

« permis de feu » et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être 

cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément 

désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être 

effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

4.7 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, des consignes précisant les modalités | 
d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans 

les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer, 
dans les parties de l'installation visées au point 4.3 « incendie » et « atmosphères explosives » ; 

- l'obligation du « permis de travail » pour les parties de l'installation visées au point 4.3 ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides) ; 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 

substances dangereuses, notamment les conditions de rejet prévues au point 5.7 ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 

4.8 - Consignes d'exploitation 
Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations 

(démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l'objet de consignes 

d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 
- les modes opératoires ; 
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- [a fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 

générées ; 

- les instructions de maintenance et de nettoyage ; : : 
“le maintien dans l'atelier de fabrication de la quantité de matières nécessaire au fonctionnement 

de l'installation. 

S-Eau 

5.1 - Prélèvements 

Les installations de prélèvement d'eau dans le milieu naturel doivent être munies de dispositifs de 

mesure totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ces dispositifs doivent être relevés toutes les 

semaines si le débit moyen prélevé est supérieur à 10 m°/j. Le résultat de ces mesures doit être 

enregistré et tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 
Le raccordement à une nappe d'eau ou au réseau public de distribution d'eau potable doit être muni 

d'un dispositif anti-retour. 
L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et 

aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

5.2 - Consommation 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter la consommation d'eau. 

Les circuits de refroidissement ouverts sont interdits. 

5.3 - Réseau de collecte 

Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées des 

eaux pluviales non susceptibles d'être polluées. 
Les points de rejet des eaux résiduaires doivent être en nombre aussi réduit que possible et 
aménagés pour permettre un prélèvement aisé d'échantillon et l'installation d'un dispositif de 

mesure du débit. 

5.4 - Mesure des volumes rejetés 
La quantité d'eau rejetée doit être mesurée hebdomadairement ou, à défaut, évaluée à partir de la 

mesure des quantités d'eau prélevées dans le réseau de distribution publique ou dans le milieu 

naturel. 

5.5 - Valeurs limites de rejet 

Sans préjudice des conventions de déversement dans le réseau public (art. L. 35-8 du Code de la 

santé publique), les rejets d'eaux résiduaires doivent faire l'objet en tant que de besoin d'un 

traitement permettant de respecter les valeurs limites suivantes, contrôlées, sauf stipulation 
contraire de la norme, sur effluent brut non décanté et non filtré, sans dilution préalable ou mélange 

avec d'autres effluents : 
a) Dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel ou dans un réseau d'assainissement collectif : 

- pH (NFT 90-008) : 5,5 - 8,5 (9,5 en cas de neutralisation à la chaux) ; 

- température : < 30° C. 
b) Dans le cas de rejet dans un réseau d'assainissement collectif muni d'une station d'épuration : 

- matières en suspension (NFT 90-105) : 600 mg/l ; 

- DCO (sur effluent non décanté) (NFT 90-101) : 2.000 mg/l ; 

- DBO; (sur effluent non décanté) (NFT 90-103) : 800 mg/l. 

c) Dans le cas de rejet dans le milieu naturel (ou dans un réseau d'assainissement collectif 

dépourvu de station d'épuration) : 

Matières en suspension (NFT 90-105): 

La concentration ne doit pas dépasser 100 mg/1 si le flux journalier n'excède pas 15 kg/j, 35 mg/l 
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au-delà. 

DCO (sur effluent non décanté) (NFT 90-101) : 
La-concentration ne doit pas dépasser 300 mg/l si le flux journalier n'excède pas 100 kg, 125. 

mg/l au-delà. 

DBO,; (sur effluent non décanté) (NET 90-103) : | 

La concentration ne doit pas dépasser 100 mg/1 si le flux journalier n'excède pas. 30 kg/j, 30: mg/l. 

au-delà. 
d) Polluants spécifiques : avant rejet dans le milieu naturel ou dans un réseau d'assainissement 

collectif urbain : 

- indice phénols (NFT 90-109) : 0,3 mg/l si le flux est supérieur à 3 g/j ; 

- chrome hexavalent (NFT 90-112) : 0,1 mg/i si le flux est supérieur à 1 g/j ; 

- cyanures (ISO 6703/2) : 0,1 mg/l si le flux est supérieur à 1 g/j ; 

- AOX (ISO 9562) : 5 mg/l si le flux est supérieur à 30 g/j ; 
- arsenic et composés (NFT 90-026) : 0,1 né/l si le flux est supérieur à 1 gj ; 

- hydrocarbures totaux (NFT 90-114) : 10 mg/l si le flux est supérieur à 100 g/j ; 

- métaux totaux (NFT 90-112) : 15 mg/l si le flux est supérieur à 100 g/j. 
Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne 

doit dépasser le double des valeurs limites de concentration. 

5.6 - Interdiction des rejets en nappe 
Le rejet direct ou indirect même après épuration d'eaux résiduaires dans une nappe souterraine est 

interdit. 

5.7 - Prévention des pollutions accidentelles 

Des dispositions doivent être prises pour qu'il ne puisse pas y avoir, en cas d'accident (rupture de 

récipient, cuvette, etc.), déversement de matières dangereuses dans les égouts publics ou le milieu 

naturel. Leur évacuation éventuelle après un accident doit se faire soit dans les conditions prévues 

au point 5.5 ci-dessus, soit comme des déchets dans les conditions prévues au titre 7 ci-après. 

5.8 - Épandage 
L'épandage des eaux résiduaires, des boues et des déchets est interdit. 

5.9 - Mesure périodique de la pollution rejetée 
Une mesure des concentrations des différents polluants visés au point 5.5 doit être effectuée au 

moins tous les trois ans par un organisme agréé par le ministre chargé de l'Environnement. Ces 

mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement de l'installation et 

constitué soit par un prélèvement continu d'une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements 

instantanés espacés d'une demi-heure. 

En cas d'impossibilité d'obtenir un tel échantillon, une évaluation des capacités des équipements 

d'épuration à respecter les valeurs limites est réalisée. 
Une mesure du débit est également réalisée, ou estimée à partir des consommations, si celui-ci est 

supérieur à 10 m°/j. 

6 - Air - Odeurs 

6.1 - Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 
Les installations de transformation susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs 

doivent être munies de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les 
émissions. Ces dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis 

d'orifices obturables et accessibles aux fins d'analyse. 
Le débouché des cheminées doit être éloigné au maximum des habitations et ne pas comporter 
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d'obstacles à la diffusion des gaz (chapeaux chinois...). 
Le débit d'odeur des gaz émis à l'atmosphère par l'ensemble des sources odorantes canalisées, 
-canalisables et diffuses est tel que l'effluent gazeux n'est plus ressenti comme odorant par 50% des 

“2: personnes constituant un échantillon de population. Le débit d'odeur est défini conventionnellement. : : 

comme étant le produit du débit d'air rejeté, exprimé en m°/h, par le facteur de dilution au seuil de 

perception. ee 

6.2 - Valeurs limites et conditions de rejet 

Les effluents gazeux doivent respecter les valeurs limites définies ci-après, exprimées dans les 

conditions normalisées de température (273 kelvin) et de pression (101,3 kilopascal) après : 
déduction de la vapeur d'eau (gaz sec) et mesurées selon les méthodes définies au point 6.3. 

a) Poussières : 

Les gaz rejetés à l'atmosphère ne doivent pas contenir plus de 150 mg/Nm° de poussières. 

b) Composés organiques volatils hors méthane (hydrocarbures, solvants.) : 
Les gaz rejetés à l'atmosphère ne doivent pas contenir plus de 110 mg/Nm° de composés 

organiques volatils (en carbone total) si le débit massique horaire dépasse 2 kg/h. 
c) Le point de rejet doit dépasser d'au moins 3 mètres les bâtiments situés dans un rayon de 15 

mètres. 

6.3 - Mesure périodique de la pollution rejetée 
Une mesure du débit rejeté et de la concentration des polluants visés au point 6.2 doit être effectuée, 

selon les méthodes normalisées en vigueur, au moins tous les trois ans. 

Les mesures sont effectuées par un organisme agréé par le ministre chargé de l'Environnement 

quand 1l existe une procédure d'agrément des organismes. 

A défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou 
vésiculaire, les conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44.052 doivent 

être respectées. 

Ces mesures sont effectuées sur une durée voisine d'une demi-heure, dans des conditions 

représentatives du fonctionnement de l'installation. 
En cas d'impossibilité, liée à l'activité ou aux équipements, d'effectuer une mesure représentative 

des rejets, une évaluation des conditions de fonctionnement et des capacités des équipements 

d'épuration à respecter les valeurs limites est réalisée. 
Conditions pour le respect des valeurs limites d'émission : 
Une valeur limite d'émission est respectée si, au cours d'une opération de surveillance, la moyenne 

de toutes les mesures ne dépasse pas la valeur limite d'émission canalisée et si aucune des mesures 

n'est supérieure à 1,5 fois la valeur limite d'émission canalisée. 

7 - Déchets 

7.1 - Récupération - Recyclage 
Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en 

effectuant toutes les opérations de valorisation possibles. 
Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations réglementées à cet 

effet au titre de la loi du 19 juillet 1976, dans des conditions permettant d'assurer la protection de 

l'environnement. 

7.2 - Stockage des déchets 
Les déchets produits par l'installation doivent être stockés dans des Conditions prévenant les risques 

de pollution (prévention des envols, des infiltrations dans le sol, des odeurs). 

La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la capacité mensuelle produite ou un 

lot normal d'expédition vers l'installation d'élimination. 
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7.3 - Déchets banals 
Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) et non souillés par des 

produits toxiques ou polluants peuvent être récupérés, valorisés ou.éliminés dans les mêmes 

conditions que les ordures ménagères. 

‘Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage sont la valorisation par 

‘réemploi, recyclage ou tout autre action visant à obtenir des matériaux utilisables ou de l'énergie. 

Cette disposition n'est pas applicable aux détenteurs de déchets d'emballage qui en produisent un 

volume hebdomadaire inférieur à 1.100 litres et qui les remettent au service de collecte et de 

traitement des communes (décret n° 94-609 du 13 juillet 1994). 

7.4 - Déchets industriels spéciaux 
Les déchets industriels spéciaux doivent être éliminés dans des installations autorisées à recevoir 
ces déchets. L'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination ; les documents justificatifs 

doivent être conservés 3 ans. 

  

7.5 - Brûlage 

Le brûlage des déchets à l'air libre est interdit. 

8 - Bruit et vibrations 

8.1 - Valeurs limites de bruit 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 

— émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du 

bruit ambiant (installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré 

par l'installation) ; 

— zones à émergence réglementée : 
- l'intérieur des immeubles habités ou occupés yar des tiers, existant à la date de la déclaration, 
et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) ; 
- les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et 

publiés à la date de la déclaration ; 
- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date 

de la déclaration dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties extérieures 

éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles 

implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 
Pour les installations existantes, la date de la déclaration est remplacée, dans la définition ci-dessus 

des zones à émergence réglementée, par la date du présent arrêté. 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son fonctionnement ne puisse 

être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la 

santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 
Les émissions sonores émises par l'installation ne doivent pas être à l'origine, dans les zones à 
émergence réglementée, d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le 

tableau suivant : 

  

  

  

Niveau de bruit Émergence Émergence 

ambiant existant dans les admissible pour la admissible pour la période 

zones à émergence période allant de 7 h à allant de 22 h à 7 b, ainsi 

réglementée (incluant le 22 b, sauf dimanche et que les dimanches et jours 

bruit de l'installation) jours fériés fériés 
Supérieur à 35 et Inférieur 6 dB (A) 4 aB (A) 

ou égal à 45 dB (A) | 
supérieur à 45 dB (A) 5 dB (A) 3 dB (A)         
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De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne devra pas dépasser, lorsqu'elle 

est en fonctionnement, 70 dB (A) pour la période de jour et 60 dB (A) pour la période de nuit, sauf 

si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée. au sens du point 1.9 de 

‘l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement 

par les installations classées pour la protection de l'environnement, de manière établie ou cyclique, 

sa durée d'apparition ne peut excéder 30% de la durée de fonctionnement de l'établissement dans 
chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 

Lorsque plusieurs installations classées, soumises à déclaration au titre de rubriques différentes, 

sont situées au sein d'un même établissement, le niveau de bruit global émis par ces installations 
devra respecter les valeurs limites ci-dessus. 

8.2 - Véhicules - Engins de chantier 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 

l'intérieur de l'installation doivent être conformes aux dispositions en vigeur en matière de 

limitation de leurs émissions sonores. En particulier, les engins de chantier doivent être conformes à 

un type homologué. 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, 

etc.), gênant pour le voisiange, est interdit, sauf si son emploi est exceptionnel et réservé à la 

prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

8.3 - Vibrations 

Les règles techniques annexées à la circulaire n° 86-23 du 23 juillet 1986 sont applicables. 

8.4 - Mesure de bruit 
Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. 

Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation 
sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les trois ans par 

une personne où un organisme qualifié. 

9 - Remise en état en fin d'exploitation 

9.1 - Élimination des produits dangereux en fin d'exploitation 
En fin d'exploitation, tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être valorisés 

ou évacués vers des installations dûment autorisées. 

9.2 - Traitement des cuves 
Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées, 

nettoyées, dégazées et le cas échéant décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon et dans 

le cas spécifique des cuves enterrées, elles doivent être rendues inutilisables par remplissage avec 

un matériau solide inerte. 

[*] Un modèle a été constitué pour la rédaction des arrêtés de prescriptions générales applicables 
aux installations soumises à déclaration. Certaines dispositions de ce modèle, qui ne se justifient 

pas pour les installations visées par la rubrique n° 2661, ont été supprimées. Néanmoins, la 

numérotation a été conservée pour permettre une homogénéité entre les arrêtés de prescriptions 

générales de toutes les rubriques de la nomenclature. 

Annexe II 

Dispositions applicables aux installations existantes 

A l'exception des dispositions du décret du 21 septembre 1977 mentionnées dans le « 1. 

CDROM Editions Législatives. 12



Le 

Dispositions générales » qui sont applicables sans délai, les dispositions sont applicables aux 

installations existantes selon le calendrier suivant à compter de la date de publication de l'arrêté au 
Journal officiel de la République française : 

  

  

AU 

1 mois 3 ans 4 ans 31 décembre 

2010 
1.1. Conformité de 2. 5.9. Eau - Mesure | 2.10. Cuvette 

l'installation à la Implantation-aménage périodique de rétention (2° 

déclaration ment (sauf 2.1 à 2.5, 6.3. Air - alinéa) 

1.4. Dossier 2.7 et 2.10) Mesure 

installation classée 2.10. Cuvette de périodique 

2.7. Installations rétention (sauf 2° 8.4. Bruit - 

électriques alinéa) Mesure 

3. Exploitation - 5.1. Prélèvement périodique 

Entretien d'eau 

4. Risques 5.2 Consommation 

5.6. Rejet en nappe d'eau 
5.8. Épandage 5.4. Mesure des 

7. Déchets volumes rejetés 

9. Remise en état 5.5 Valeurs limites 

de rejet 

5.7. Prévention des 

pollutions 

accidentelles 

6. Air-odeurs (sauf 

6.3) 

8. Bruit et vibrations 
(sauf 8.4)             

Les prescriptions particulières applicables aux installations de transformation de caoutchouc dont la 

consommation de solvants est supérieure à 15 tonnes par an sont applicables aux installations 

existantes à compter du 30 octobre 2007. 
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Arrêté du 14 janvier 2000 

relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2663 (Stockage de pneumatiques 

et de produits dont 50 % au moins de la masse totale unitaire est composée de polymères 

[matières plastiques, caoutchouc, élastomères, résines et adhésifs synthétiques]) (mod. par 

Arrêté du 5 juin 2001 (JO, 8 juill. 2001) ) 

(JO du 11 février 2000 et BO min. Envir. n° 3/2000, 20 mars 2000) 

NOR : ATE P 00 90029 À 
Vu la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et à la récupération des 

matériaux; | 

Vu la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la protection 

de l'environnement, et notamment son article 10-1; 

Vu la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau; 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi n° 76-663 du 

19 juillet 1976 précitée; 

Vu l'avis du Conseil supérieur des installations classées, 

Arrête : 

Art. ler - Les installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration 

sous la rubrique n° 2663 (Stockage de pneumatiques et de produits dont 50 % au moins de la masse 
totale unitaire est composée de polymères [matières plastiques, caoutchouc, élastomères, résines et 

adhésifs synthétiques], à l'état alvéolaire ou expansé tels que mousse de latex, de polyuréthane, de 

polystyrène, etc., le volume susceptible d'être stocké étant supérieur ou égal à 200 mètres cubes, 

mais inférieur à 2 000 mètres cubes, dans les autres cas et les pneumatiques, le volume susceptible 

d'être stocké étant supérieur ou égal à 1 000 mètres cubes, mais inférieur à 10 000 mètres cubes), 

sont soumises aux dispositions de l'annexe I. Les présentes dispositions s'appliquent sans préjudice 

des autres législations. 

  

Art. 2 - I. - Les dispositions de l'annexe I sont applicables : 

- aux installations nouvelles dès la date de publication du présent arrêté au Journal officiel de 1a 
République française; 

- aux installations existant avant la date de publication du présent arrêté au Journal officiel de la 
République française selon les délais mentionnés à l'annexe Il. 

IL. Les prescriptions auxquelles les installations existantes sont déjà soumises demeurent 
applicables jusqu'à la date de mise en application des dispositions équivalentes du présent arrêté 

selon les modalités définies à l'annexe II. 

Art. 3 - Le préfet peut, pour une installation donnée, modifier par arrêté les dispositions des 

annexes Î et II dans les conditions prévues aux articles 11 de la loi du 19 juillet 1976 et 30 du décret 
du 21 septembre 1977 susvisés. 

Annexe I 

1 - Dispositions générales 

1.1 - Conformité de l'installation à la déclaration 

L'installation doit être implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents 

joints à la déclaration, sous réserve du respect des prescriptions ci-dessous. 

1.2 - Modifications 

Toute modification apportée par le déclarant à l'installation, à son mode d'exploitation ou à son 

voisinage, entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale, doit 
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être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration 

(référence : article 31 du décret du 21 septembre 1977). 

1.3 - Justification du respect des prescriptions de l'arrêté 

La déclaration doit préciser les mesures prises ou prévues par l'exploitant pour respecter les 

dispositions du présent arrêté (référence : article 25 du décret du 21 septembre 1977). 

1.4 - Dossier installation classée 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de déclaration ; 
- les plans tenus à jour ; 

- le récépissé de déclaration et les prescriptions générales ; 

- les arrêtés préfectoraux relatifs à l'installation concernée, pris en application de la législation 

relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, s'il y en a ; 

- les résultats des dernières mesures sur les effluents et le bruit, les rapports des visites ; 

- les documents prévus aux points 3.5, 3.6, 4.3, 4.7, 4.8, 5.1, 7.4 du présent arrêté. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

1.5 - Déclaration d'accident ou de pollution accidentelle 

L'exploitant d'une installation est tenu de déclarer dans les meïlleurs délais à l'inspection des 
installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette 

installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 1° de la loi du 19 

juillet 1976 (référence : article 38 du décret du 21 septembre 1977). 

1.6 - Changement d'exploitant 

Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire la 

déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration doit 

mentionner, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant 

et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, 

l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration (référence : art. 34 du 
décret du 21 septembre 1977). 

1.7 - Cessation d'activité | 

Lorsqu'une installation cesse l'activité au titre de laquelle elle était déclarée, son exploitant doit en 
informer le préfet au moins un mois avant l'arrêt définitif. La notification de l'exploitant indique les 

mesures de remise en état prévues ou réalisées (référence : art. 34-1 du décret du 21 septembre 

1977). 

1.8 {i} 

(1) Un modèle a été constitué pour la rédaction des arrêtés de prescriptions générales applicables aux installations 

soumises à déclaration. Certaines dispositions de ce modèle, qui ne se justifient pas pour les installations visées par la 

rubrique n° 2663, ont été supprimées. Néanmoins, la numérotation a été conservée pour permettre une homogénéité 

entre les arrêtés de prescriptions générales de toutes les rubriques de la nomenclature. 

2 - Implantation - Aménagement 

2.1 - Règles d'implantation 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 15 mètres des limites de propriété. Cette 

distance peut être ramenée à 10 mètres si l'installation respecte au moins l'une des conditions 
suivantes : 

- elle est équipée d'un système d'extinction automatique d'incendie de type sprinklage ; 

- elle est séparée des limites de propriété par un mur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant, le 

cas échéant, d'au moins 1 mètre en toiture et de 0,5 mètre latéralement et dont les portes sont 
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coupe-feu de degré 1 heure, munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture 

automatique. 

Dans le cas d'une modification d'une installation existante donnant lieu à une nouvelle déclaration 

(art. 31 du décret du 21 septembre 1977), la distance précitée peut être inférieure à 10 mètres sous 

réserve que l'installation respecte les deux conditions mentionnées ci-dessus simultanément. 

2.2 - Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site. L'ensemble du 

site doit être maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement...). 

2.3 - Interdiction d'habitations au-dessus des installations 

L'installation ne doit pas être surmontée de iocaux occupés par des tiers ou habités. 

2.4 - Comportement au feu des bâtiments 
Les locaux abritant l'installation de stockage doivent présenter les caractéristiques de réaction et de 

résistance au feu minimales suivantes : 
- ossature (ossature verticale et charpente de toiture) stable au feu de degré 1/2 heure si la hauteur 

sous pied de ferme n'excède pas 8 mètres et de degré 1 heure si la hauteur sous pied de ferme 

excède 8 mètres ou s'il existe un plancher haut ou une mezzanine ; 

- plancher haut ou mezzanine coupe-feu de degré 1 heure ; 

- murs extérieurs et portes pare-flamme de degré 1/2 heure, les portes étant munies d'un 

ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique ; 

- couverture sèche constituée exclusivement en matériaux M 0 ou couverture constituée d'un 

support de couverture en matériaux M O, et d'une isolation et d'une étanchéité en matériaux 
classés M 2 non gouttants, à l'exception de la surface dédiée à l'éclairage zénithal et aux 

dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion. 

D'autre part, afin de ne pas aggraver les effets d'un incendie, l'installation visée est séparée des 
installations relevant des rubriques 2661 et 2662, et des bâtiments ou locaux fréquentés par le 

personnel et abritant des bureaux ou des lieux dont la vocation n'est pas directement liée à 
l'exploitation de l'installation : 

- Soit par une distance d'au moins 10 mètres entre les bâtiments ou locaux si ceux-ci sont distincts 

- soit par un mur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant d'au moins 1 mètre en toiture et de 0,5 

mètre latéralement, dans les autres cas. Les portes sont coupe-feu de degré 1 heure et munies d'un 

ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique. 

Le mur précité peut être un mur séparatif ordinaire dans le cas d'une modification d'une installation 

existante donnant lieu à une nouvelle déclaration (article 31 du décret du 21 septembre 1977). 

La surface dédiée à l'éclairage zénithal n'excède pas 10% de la surface géométrique de la 

couverture. Les matériaux utilisés pour l'éclairage zénithal doivent être tels qu'ils ne produisent pas 

de gouttes enflammées au sens de l'arrêté du 30 juin 1983 modifié portant classification des 
matériaux de construction et d'aménagement selon leur réaction au feu et définition des méthodes 
d'essais. 

(Arr. 5 juin 2001, art. 1°) Les locaux doivent être équipés en partie haute d'exutoires de fumée, gaz 
de combustion et chaleur dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou 

tout autre dispositif équivalent). Ces dispositifs doivent être à commande automatique et manuelle 

et leur surface ne doit pas être inférieure à 2% de la surface géométrique de la couverture. D'autre 

part, ces dispositifs sont isolés sur une distance d'1 mètre du reste de la structure par une surface 

réalisée en matériaux M 0. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des 

accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 
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La couverture ne comporte pas d'exutoires, d'ouvertures ou d'éléments constitutifs de l'éclairage 

zénithal sur une largeur de 4 mètres de part et d'autre à l'aplomb de tous les murs coupe-feu 

séparatifs. 
Dans le cas d'une installation équipée d'un système d'extinction automatique d'incendie de type 

sprinklage, toutes dispositions doivent être prises pour que l'ouverture automatique ou manuelle des 

exutoires de fumée et de chaleur n'intervienne que postérieurement à l'opération d'extinction. 

. 2.5 - Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 

Elle est desservie, sur au moins le demi-périmètre, par une voie-engin d'au moins 4 mètres de 
largeur et 3,5 mètres de hauteur libre, ou par une voie-échelle si le plancher haut de cette 

installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette vole. 
En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage de sauveteur 

équipé. 

2.6 - Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés 

pour éviter tout risque d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit 

être placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

2.7 - Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 

novembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

| 2.8 {1} 

(1) Un modèle a été constitué pour la rédaction des arrêtés de prescriptions générales applicables aux installations 

soumises à déclaration. Certaines dispositions de ce modèle, qui ne se justifient pas pour les installations visées par la 

rubrique n° 2663, ont été supprimées. Néanmoins, la numérotation a été conservée pour permettre une homogénéité 

entre les arrêtés de prescriptions générales de toutes les rubriques de la nomenclature. 

2.9 - Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme 
ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, mcombustible et équipé 

de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement ; pour 
cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de 

l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. 

D'autre part, des mesures sont prises afin de prévenir toute pollution des sols, des égoûts ou des 
cours d'eau, en cas d'écoulement de matières dangereuses du fait de leur entraînement par des eaux 

d'extinction d'incendie. 

Les produits recueillis sont de préférence récupérés et recyclés, ou en cas d'impossibilité traités 
conformément au point 5.7 et au titre 7. 

2.10 {i; 

2.11 - Aménagement et organisation du stockage 

L'installation de stockage est divisée en cellules de 5.000 mètres carrés au plus. Ces cellules sont 
isolées par des murs coupe-feu de degré 2 heures, dépassant d'au moins 1 mètre en toiture et de 0,5 

mètre latéralement. Les portes séparant les cellules sont coupe-feu de degré 1 heure et sont munies 

de dispositifs de fermeture automatique. Dans le cas d'installations existantes, les murs précités 

peuvent être remplacés par des murs séparatifs ordinaires ou par des rideaux d'eau. Si l'installation 

est équipée d'une part d'un système d'extinction automatique d'incendie de type sprinklage et d'autre 

part, en partie haute, d'écrans de cantonnement aménagés pour permettre un désenfumage, la 
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surface de chaque cellule peut être augmentée. 
Les écrans de cantonnement mentionnés ci-dessus sont tels que les cantons de désenfumage ont une 

superficie maximale de 1.600 mètres carrés et une longueur maximale de 60 mètres conformément 

à l'instruction technique n° 246 relative au désenfumage dans les établissements recevant du public, 

jointe à la circulaire du 21 juin 1982 complétant la circulaire du 3 mars 1982 relative aux 

instructions techniques prévues dans le règlement de sécurité des établissements recevant du public. 

En fonction du risque, le stockage pourra être divisé en plusieurs volumes unitaires (îlots). Dans 

tous les cas, le stôckage est organisé de telle façon qu'au minimum le tiers de la surface au sol n'est 

en aucun cas utilisée à des fins de stockage. Des passages libres, d'au moins 2 mètres de largeur, 

entretenus en état de propreté, sont réservés latéralement autour de chaque îlot, de façon à faciliter 

l'intervention des services de sécurité en cas d'incendie. 
La hauteur des stockages ne doit pas excéder 8 mètres. D'autre part, un espace libre d'au moins 1 

mètre doit être préservé entre le haut du stockage et le niveau du pied de ferme. 

Dans le cas de stockage de produits dont 50% de la masse totale unitaire est composée de 

polymères à l'état alvéolaire ou expansé, le stockage est divisé en îlots dont le volume unitaire ne 

doit pas dépasser 600 mètres cubes. Si l'installation est équipée d'un système d'extinction 

automatique d'incendie de type sprinklage, ce volume est porté à 1.200 mètres cubes. 

Il est interdit d'entreposer dans le dépôt d'autres matières combustibles à moins de 2 mètres des îlots 

de produits dont 50% de la masse totale unitaire est composée de polymères à l'état alvéolaire ou 

expansé. | 

Les stockages situés à l'extérieur des locaux abritant des installations relevant des rubriques 2661, 

2662 ou 2663, doivent être séparés des murs extérieurs de ces locaux par un espace libre d'au moins 

5 mètres. 

2.12 - Éclairage artificiel et chauffage des locaux 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Les appareils d'éclairage 
fixes sont éloignés des produits stockés afin d'éviter leur échauffement. 

Des méthodes indirectes et sûres telles que le chauffage à eau chaude, à la vapeur ou à air chaud 

dont la source se situera en dehors des zones de stockage doivent être utilisées. L'utilisation de 
convecteurs électriques, de poêles, de réchauds ou d'appareils de chauffage à flamme nues est à 

proscrire. Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé produit par un générateur thermique, 

toutes les gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériaux incombustibles. Le chauffage 

électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux administratifs ou sociaux séparés 

des zones de stockage. 

3 - Exploitation - Entretien 

3.1 - Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 

désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

3.2 - Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. De 

plus, en l'absence de personnel d'exploitation, cet accès est interdit aux personnes non autorisées 
(clôture, fermeture à clé, etc ). 

3.3 - Connaissance des produits - Étiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 

risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de 
sécurité prévues par l'article R. 231-53 du Code du travail. 
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Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des 

produits et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à l'arrêté ministériel du 20 avril 1994 

modifié relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des substances et 

préparations chimiques dangereuses. 

3.4 - Propreté 
Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter 

les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être 

adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

3.5 - Registre entrée/sortie 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux 

détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de 

l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de 

l'exploitation. 

3.6 - Vérification périodique des installations électriques 
Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, 

après leur installation ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, l'objet et 

l'étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux 

dites vérifications sont fixés par l'arrêté du 20 novembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

4 - Risques 

4.1 - Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés 

aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être 

conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon 
état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

4.2 - Moyens de secours contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et 

conformes aux normes en vigueur, notamment : 

- d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux, .) publics ou privés dont un 

implanté à 200 mètres au plus du risque, ou des points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité 

en rapport avec le risque à défendre et permettant au minimum 3 heures d'utilisation ; 

- d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur Les aires extérieures et les lieux présentant des 

risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les 

agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les 
produits stockés ; 

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours ; 
- d'un système interne d'alerte incendie ; 

- de robinets d'incendie armés ; 

- d'un système de détection automatique de fumées avec report d'alarme exploitable rapidement. 

L'installation peut également comporter un système d'extinction automatique d'incendié de type 
sprinklage. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Les robinets d'incendie armés (RIA) sont répartis dans le local abritant l'installation en fonction de 

ses dimensions et sont situés à proximité des issues ; ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer 

puisse être attaqué simultanément par deux lances en directions opposées. Ils sont protégés contre 
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le gel. 
Le personnel doit être formé à la mise en oeuvre de l'ensemble des moyens de secours contre 

l'incendie. 

4.3 - Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en oeuvre, stockées, utilisées ou 

produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes 

ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie ou 

émanations toxiques). Ce risque est signalé. 
Les aires de stockage font partie de ce recensement. 

4,4 {i} 

(1) Un modèle a été constitué pour la rédaction des arrêtés de prescriptions générales applicables aux installations 

soumises à déclaration. Certaines dispositions de ce modèle, qui ne se justifient pas pour les installations visées par la 

rubrique n° 2663, ont été supprimées. Néanmoins, la numérotation a été conservée pour permettre une homogénéité 

entre les arrêtés de prescriptions générales de toutes les rubriques de la nomenclature. 

4,5 - Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation, visées au point 4.3, présentant des risques d'incendie, il est interdit 

d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet 

d'un « permis de feu ». Cette interdiction doit être affichée en caractères apparents. 

4.6 - « Permis de travail » et/ou « permis de feu » dans les parties de l'installation visées au 

, point 4.3 
Dans les parties de l'installation visées au point 4,3, tous les travaux de réparation ou 

d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source 
chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis de travail » 

et éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant les règles d'une consigne particulière. 
Le « permis de travail » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent 

être établis et visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les 

travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis de travail » et éventuellement le 

« permis de feu » et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être 

cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément 

désignées. . 

Après la fin des travaux et avant la réprise de l'activité, une vérification des installations doit être 

effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

4.7 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, des consignes précisant les modalités 
d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans 
les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer, 

dans les parties de l'installation visées au point 4.3 « incendie » ; 

- l'obligation du « permis de travail » pour les parties de l'installation visées au point 4,3 ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides) ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 
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4.8 - Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations 

(manutention, entretien...) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes 

prévoient notamment : 
- les modes opératoires ; 

- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 

générées ; an 

- les instructions de maintenance et de nettoyage. 

5 -Eau 

5.1 - Prélèvements 

Les installations de prélèvement d'eau dans le milieu naturel doivent être munies de dispositifs de 

mesure totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ces dispositifs doivent être relevés toutes les 

semaines si le débit moyen prélevé est supérieur à 10 m°/. Le résultat de ces mesures doit être 

enregistré et tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 
Le raccordement à une nappe d'eau ou au réseau public de distribution d'eau potable doit être muni 

d'un dispositif anti-retour. 
L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et 

aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. | 

5.2 - Consommation 
Toutes dispositions doivent être prises pour limiter la consommation d'eau. 

5.3 - Réseau de collecte 

Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées des 

eaux pluviales non susceptibles d'être polluées. 
Les points de rejet des eaux résiduaires doivent être en nombre aussi réduit que possible et 

aménagés pour permettre un prélèvement aisé d'échantillon et l'installation d'un dispositif de 
mesure du débit. 

5.4::; 

(1) Un modèle a été constitué pour la rédaction des arrêtés de prescriptions générales applicables aux installations 

soumises à déclaration. Certaines dispositions de ce modèle, qui ne se justifient pas pour les installations visées par la 

rubrique n° 2663, ont été supprimées. Néanmoins, la numérotation a été conservée pour permettre une homogénéité 

entre les arrêtés de prescriptions générales de toutes les rubriques de la nomenclature. 

5.5 {:} 

5.6 - Interdiction des rejets en nappe 

Le rejet direct ou indirect même après épuration d'eaux résiduaires dans une nappe souterraine est 
interdit. 

5.7 - Prévention des pollutions accidentelles 
Des dispositions doivent être prises pour qu'il ne puisse pas y avoir en cas d'accident (rupture de 

récipient, cuvette, etc.), déversement de matières dangereuses dans les égouts publics ou le milieu 

naturel. Leur évacuation éventuelle après un accident doit se faire comme des déchets dans les 
conditions prévues au titre 7 ci-après. 

5.8 - Épandage 
L'épandage des eaux résiduaires, des boues et des déchets est interdit. 

5.9 {1} 

6i1; 
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7 - Déchets 

7.1 - Récupération - Recyclage 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en 

effectuant toutes les opérations de valorisation possibles. 
Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations réglementées à cet 

effet au titre de la loi du 19 juillet 1976, dans des conditions permettant d'assurer la protection de 

l'environnement. 

7.2 - Stockage des déchets 
Les déchets produits par l'installation doivent être stockés dans des conditions prévenant les risques 

de pollution (prévention des envols, des infiltrations dans le sol, des odeurs). 

La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la capacité mensuelle produite ou un 

lot normal d'expédition vers l'installation d'élimination. 

7.3 - Déchets banals 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) et non souillés par des 

produits toxiques ou polluants peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes 

conditions que les ordures ménagères. 

Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage sont la valorisation par 

réemploi, recyclage ou tout autre action visant à obtenir des matériaux utilisables ou de l'énergie. 

Cette disposition n'est pas applicable aux détenteurs de déchets d'emballage qui en produisent un 

volume hebdomadaire inférieur à 1.100 litres et qui les remettent au service de collecte et de 

traitement des communes (décret n° 94-609 du 13 juillet 1994). 

7.4 - Déchets industriels spéciaux 

Les déchets industriels spéciaux doivent être éliminés dans des installations autorisées à recevoir 
ces déchets. L'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination ; les documents justificatifs 
doivent être conservés trois ans. 

7.5 - Brûlage 
Le brûlage des déchets à l'air libre est interdit. 

8 - Bruit et vibrations 

8.1 - Valeurs limites de bruit 
Au sens du présent arrêté, on appelle : 

— émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du 

bruit ambiant (installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré 
par l'installation) ; 

— zones à émergence réglementée : 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de la déclaration, 

et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) ; 
- les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et 

publiés à la date de la déclaration ; 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date 

de la déclaration dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties extérieures 

éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles 

implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales où industrielles. 

Pour les installations existantes, la date de la déclaration est remplacée, dans la définition ci-dessus 

des zones à émergence réglementée, par la date du présent arrêté. 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son fonctionnement ne puisse 
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être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la 

santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 
Les émissions sonores émises par l'installation ne doivent pas être à l'origine, dans les zones à 

émergence réglementée, d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le 

tableau suivant : 

  

Niveau de bruit 

ambiant existant dans 

les zones à émergence 

réglementée (incluant 

Émergence 
admissible pour la période 
allant de 22 h à 7 h, ainsi 
que les dimanches et jours 

Émergence 

admissible pour la période 
allant de 7 h à 22 h, sauf 

dimanches et jours fériés 
  

          
le bruit de l'installation) fériés 

Supérieur à 35 et 6 dB (A) 4 dB (À) 

inférieur ou égal à 45 dB 

(A) 
Supérieur à 45 dE (A) S dE (A) 3 dE (A) 
  

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne devra pas dépasser, lorsqu'elle 

est en fonctionnement, 70 dB (A) pour la période de jour et 60 dB (A) pour la période de nuit, sauf 

si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 
Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de 
l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement 

par les installations classées pour la protection de l'environnement, de manière établie ou cyclique, 

sa durée d'apparition ne peut excéder 30% de la durée de fonctionnement de l'établissement dans 

chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 

Lorsque plusieurs installations classées, soumises à déclaration au titre de rubriques différentes, 

sont situées au sein d'un même établissement, le niveau de bruit global émis par ces installations 
devra respecter les valeurs limites ci-dessus. 

8.2 - Véhicules - Engins de chantier 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'installation doivent être conformes aux dispositions en vigeur en matière de 

limitation de leurs émissions sonores. En particulier, les engins de chantier doivent être conformes à 

un type homologué. 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, 

etc.), gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si son emploi est exceptionnel et réservé à la 

prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

8.3 - Vibrations 

Les règles techniques annexées à la circulaire n° 86-23 du 23 juillet 1986 sont applicables. 

8.4 - Mesure de bruit 
Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces 
mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur 
une durée d'une demi-heure au moins. 

9 - Remise en état en fin d'exploitation 

9.1 - Élimination des produits dangereux en fin d'exploitation 

En fin d'exploitation, tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être valorisés 
ou évacués vers des installations dûment autorisées. 

9.2) 
(1) Un modèle a été constitué pour la rédaction des arrêtés de prescriptions générales applicables aux installations 
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soumises à déclaration. Certaines dispositions de ce modèle, qui ne se justifient pas pour les installations visées par la 

rubrique n° 2663, ont été supprimées. Néanmoins, la numérotation a été conservée pour permettre une homogénéité 

entre les arrêtés de prescriptions générales de toutes Les rubriques de la nomenclature. 

Annexe IT 

Dispositions applicables aux installations existantes 

A l'exception des dispositions du décret du 21 septembre 1977 mentionnées dans le « 1. 

Dispositions générales » qui sont applicables sans délai, les dispositions sont applicables aux 

installations existantes selon le calendrier suivant à compter de la date de publication de l'arrêté au 

Journal officiel de la République française : 

  Î mois 3 ans |: 4 ans 
T.1. Conformité de 2. 2.11 Aménagement et 

l'installation à la déclaration | Implantation-aménagement | organisation du stockage 

1.4. Dossier installation (sauf 2.1 à 2.5,2.7 et 2.11) 

  

classée 5.1. Prélèvement d'eau 

2.7. Installations 5.2 Consommation d'eau 

électriques 5.7. Prévention des 
3. Exploitation-entretien pollutions accidentelles 

4. Risques 8. Bruits et vibrations 
5.6. Rejet en nappe 

5.8. Épandage 

7. Déchets       9, Remise en état   
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- Nomenclature des installations classées et arrêtés types - 

N° 1A$04- Polychlorobiphényles. Polychloroterphényles 

A. - Composants, appareils et matériels imprégnés en exploitation et dépôts de produit neuf 

contenant plus de 30 litres de produit. 

Titre IL. - Prescriptions générales 

1° L'installation sera construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse 
être à l'origine de bruits aériens ou vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 

ou la sécurité dy voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité. 

- Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans 

l'environnement par les installations classées lui sont applicables notamment en ce qui concerne 

les normes d'émission sonore en limite de propriété aux différentes périodes de la journée, la 

méthodologie d'évaluation des effets sur l'environnement des bruits émis par une ou plusieurs 

sources appartenant à ces installations et les points de contrôle qui permettront la vérification de 

la conformité de l'installation. 
L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, 
haut-parleurs, etc.) gênants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et 

réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents ; 

2° Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, des buées, des suies, des 

poussières ou des gaz odorants, toxiques ou corrosifs, susceptibles d'incommoder le voisinage, de 

nuire à la santé ou à la sécurité publique, à la production agricole, à la bonne conservation des 

monuments et à la beauté des sites ; 

3° Les déchets provenant de l'exploitation normale, non souillés de P.C.B. ou P.C.T., seront 

stockés puis éliminés dans des conditions compatibles avec la protection de l'environnement et en 
tout état de cause dans des installations autorisées à cet effet, et l'exploitant sera en mesure d'en 

justifier à tout moment ; 

4° L'exploitant définit sous sa responsabilité les zones dans lesquelles peuvent apparaître des 

atmosphères explosives auxquelles s'applique l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant 
réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la 

législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion ; 

5° Tout produit, substance ou appareil contenant des P.C.B. ou P.C.T. est soumis aux dispositions 

ci-après dès lors que la teneur en P.C.B. ou P.C.T. dépasse 100 milligrammes/kilogramme (ou 

ppm = partie par million) ; 

6° Est considérée comme installation existante toute installation dont la mise en service est 

antérieure au 8 février 1986, date de parution au Journal officiel du décret modifiant la 

nomenclature des installations classées afin d'y introduire la nouvelle rubrique 355. 

Tout transfert d'une installation sur un autre emplacement nécessite une nouvelle déclaration. Elle 

sera alors considérée comme une installation nouvelle ; 

7° En cas de modifications notables apportées à l'installation, le déclarant se conformera aux 

obligations prévues par l'article 31 du décret du 21 septembre 1977. 

Titre IL. - Prescriptions particulières aux composants, appareils et matériels imprégnés en 

exploitation (ou en rechange) et dépôts de produit neuf contenant plus de 30 litres de P.C.B. 

ou P.C.T. 

8° Sont notamment visés par le titre II : 
- es stocks de fûts ou bidons ; 

- les appareils électriques tels que condensateurs, transformateurs en service ou de rechange, en 

dépôt, et leur entretien ou réparation sur place (n'impliquant pas de décuvage de l'appareil) ; 

- les composants imprégnés de P.C.B. ou P.C.T., que le matériel soit en service ou pas ; 

Copyright 2003, Editions Législatives. Tous droits réservés. 1



- Nomenclature des installations classées et arrêtés types - 

- les appareils utilisant des P.C.B. ou P.C.T. comme fluide hydraulique ou caloporteur ; 

9° Le matériel ou le dépôt sera situé et installé conformément au plan joint à la déclaration de 

l'installation nouvelle ; 

10° Tous les dépôts de produits polluants et appareils imprégnés de P.C.B. ou P.C.T. doivent être 
pourvus de dispositifs étanches de rétention des écoulements, dont la capacité sera supérieure ou 

égale à la plus grande des valeurs suivantes : 

- 100 p. 100 de la capacité du plus gros contenant ; 

- 50 p. 100 du volume total stocké. 
Pour les installations existantes ne faisant pas l'objet de modification, le système de rétention 

existant (au sens de l'article 6) peut être maintenu s'il est étanche et que son débordement n'est pas 
susceptible de rejoindre directement le milieu naturel ou un réseau collectif d'assainissement. 

Cette prescription ne s'applique pas aux condensateurs imprégnés de P.C.B. non susceptible de 
s'écouler en cas de rupture de l'enveloppe ; 

11° Les stocks seront conditionnés dans des récipients résistants et seront identifiés ; 

12° Tout appareil contenant des P.C.B. ou P.C.T. devra être signalé par étiquetage tel que défini 

par l'article 8 de l'arrêté du 8 juillet 1975 ; 

13° Une vérification périodique visuelle tous les trois ans de l'étanchéité ou de l'absence de fuite 

sera effectuée par l'exploitant sur les appareils et dispositifs de rétention ; 

14° L'exploitant s'assure que l'intérieur de la cellule contenant le matériel imprégné de P.C.B. ou 

P.C.T. ne comporte pas de potentiel calorifique susceptible d'alimenter un incendie important et 

que la prévention et la protection incendie sont appropriées. 
Il vérifie également que dans son installation, à proximité de matériel classé P.C.B. ou P.CT. il 
n'y a pas d'accumulation de matière inflammable sans moyens appropriés de prévention ou de 

protection. 

En cas de difficultés particulières notamment pour les installations existantes nécessitant une telle 

accumulation, une paroi coupe-feu de degré 2 heures doit être interposée (planchers hauts, parois 
verticales) ; les dispositifs de communications éventuels avec d'autres locaux doivent être 

coupe-feu de degré 1 heure. L'ouverture se faisant vers la sortie, les portes seront munies de 
ferme-porte ; 

15° Des mesures préventives doivent être prises afin de limiter la probabilité et les conséquences 

d'accidents conduisant à la diffusion des substances toxiques (une des principales causes de tels 
accidents est un défaut de protection électrique individuelle en amont ou en aval de l'appareil. 

Ainsi, une surpression interne au matériel, provoquée notamment par un défaut électrique, peut 
produire une brèche favorisant une dispersion de P.C.B. : il faut alors éviter la formation d'un arc 

déclenchant un feu). 

Les matériels électriques contenant du P.C.B. ou P.C.T. devront être conformes aux normes en 

vigueur au moment de leur installation. Les dispositifs de protection individuelle devront aussi 

être tels qu'aucun réenclenchement automatique ne soit possible. Des consignes devront être 
données pour éviter tout réenclenchement manuel avant analyse du défaut de ce matériel. 

a) Cas des installations nouvelles : | 

L'exploitant prendra toutes dispositions constructives du local pour que des vapeurs, 

accidentellement émises par le diélectrique, ne puissent pas pénétrer dans des locaux 

d'habitation ou de bureau. En particulier, elles ne doivent pas atteindre des conduits de 

vide-ordures ou d'aération et des gaines techniques, qui ne seraient pas utilisés exclusivement 
pour ce local technique. 

Les gaines techniques propres au local doivent être équipées, à l'entrée des liaisons, d'un 

tampon étanche et résistant à la surpression, lorsqu'elles donnent accès vers d'autres locaux, tels 
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- Nomenclature des installations classées et arrêtés types - 

que cités ci-dessus. 
En particulier, lorsque le local est accessible à partir d'un espace privatif clos, donnant 

lui-même sur les endroits ou conduits cités plus haut, la porte correspondante devra être 

étanche et résister à cette surpression. 

b) Cas des installations existantes au sens de l'article 6 : 

Les dispositions prévues à l'article 14 étant respectées, s'il existe un système de protection 
individuelle sur le matériel aux P.C.B. interdisant tout réenclenchement automatique à la suite 

d'un défaut, les dispositions constructives du local indiquées au paragraphe « a » ne 

s'appliquent pas. 

Si tel n'est pas le cas, la modification du dispositif de protection de l'appareil est nécessaire. 
À titre d'illustration, pour les transformateurs classés P.C.B., on considère que la protection est 

assurée notamment par la mise en oeuvre d'une des dispositions suivantes : 
- protection primaire par fusibles calibrés en fonction de la puissance ; 

- mise hors tension immédiate en cas de surpression, de détection de bulles gazeuses ou de 

baisse de niveau de diélectrique. 
L'exploitant disposera d'un délai de neuf mois pour effectuer les investigations nécessaires aux 

vérifications de son matériel et d'un délai de deux ans à partir du 8 février 1986 (date de parution 

au Journal officiel du décret nomenclature) pour réaliser les travaux de mise en conformité de son 

matériel tels que définis ci-dessus ; 

16° Les déchets provenant de l'exploitation (entretien, remplissage, nettoyage) souillés de P.C.B. 

ou P.C.T. seront stockés puis éliminés dans des conditions compatibles avec la protection de 
l'environnement et, en tout état de cause, dans des installations régulièrement autorisées à cet 

effet. L'exploitant sera en mesure d'en justifier à tout moment. 

Les déchets souillés à plus de 100 ppm seront éliminés dans une installation autorisée assurant la 

destruction des molécules P.C.B. et P.C.T. 
Pour les déchets présentant une teneur comprise entre 10 et 100 ppm, l'exploitant justifiera les 

filières d'élimination envisagées (transfert vers une décharge pour déchets industriels, 
confinement) ; 

17° En cas de travaux d'entretien courants ou de réparation sur place, tels que la manipulation 

d'appareils contenant des P.C.B., la remise à niveau ou l'épuration du diélectrique aux P.C.B., 

l'exploitant prendra les dispositions nécessaires à la prévention des risques de pollutions ou de 

nuisances liés à ces opérations. 

II devra notamment éviter : 

- les écoulements de P.C.B. ou P.C.T. (débordements, rupture de flexible) ; 

- une surchauffe du matériel ou du diélectrique ; 

- le contact du P.C.B. ou P.C.T. avec une flamme. 

Ces opérations seront réalisées sur surface étanche, au besoin en rajoutant une bâche. 

Une signalisation adéquate sera mise en place pendant la durée des opérations. 
L'exploitant s'assurera également que le matériel utilisé pour ces travaux est adapté (compatibilité 

avec les P.C.B. - P.C.T.) et n'est pas susceptible de provoquer un accident (camion non protégé 

électriquement, choc pendant une manoeuvre, flexible en mauvais état, etc.). Les déchets souillés 

de P.C.B. ou P.C.T. éventuellement engendrés par ces opérations seront éliminés dans les 

conditions fixées à l'article 16 ; 

18° En cas de travaux de démantèlement, de mise au rebut, l'exploitant préviendra l'inspecteur des 

installations classées, lui précisera, le cas échéant, la destination finale des P.C.B. ou P.C.T. et 

des substances souillées. L'exploitant demandera et archivera les justificatifs de leur élimination 

ou de leur régénération, dans une installation régulièrement autorisée et agréée à cet effet ; 
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19° Tout matériel imprégné de P.C.B. ou P.C.T. ne peut être destiné au ferraillage qu'après avoir 

été décontaminé par un procédé permettant d'obtenir une décontamination durable à moins de 100 
ppm en masse de l'objet. De même, la réutilisation d'un matériel usagé aux P.C.B., pour qu'il ne 

soit plus considéré au P.C.B. (par changement de diélectrique par exemple), ne peut être effectuée 

qu'après une décontamination durable à moins de 100 ppm, en masse de l'objet. 

La mise en décharge ou le brûlage simple sont notamment interdits ; 

20° En cas d'accident (rupture, éclatement, incendie) l'exploitant informera immédiatement 

l'inspection des installations classées. Il lui indiquera les dispositions prises à titre conservatoire 

telles que, notamment, les mesures ou travaux immédiats susceptibles de réduire les 

conséquences de l'accident. 
L'inspecteur pourra demander ensuite qu'il soit procédé aux analyses jugées nécessaires pour 

caractériser la contamination de l'installation et de l'environnement en P.C.B. ou P.C.T. et, le cas 

échéant, en produits de décomposition. 

Au vu des résultats de ces analyses, l'inspection des installations classées pourra demander à 
l'exploitant la réalisation des travaux nécessaires à la décontamination des lieux concernés. 

Ces analyses et travaux seront précisés par un arrêté préfectoral dans le cas où leur ampleur le 

justifierait. 

L'exploitant informera l'inspection de l'achèvement des mesures et travaux demandés. 

Les gravats, sols ou matériaux contaminés seront éliminés dans les conditions prévues à l'article 16. 

N° 355 B. - Polychlorobiphényles. Polychloroterphényles 
B. - Fabrication de la molécule, préparation de fluide, mise en oeuvre dans les composants et 

appareils imprégnés. Si la quantité susceptible d'être présente dans l'installation est : 

b)Supérieure à 100 litres mais inférieure ou égale à 1 000 litres. 

Titre 1°. - Prescriptions générales 
1° L'installation sera construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse 

être à l'origine de bruits aériens ou vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 

ou la sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans 

l'environnement par les installations classées lui sont applicables notamment en ce qui concerne 

les normes d'émission sonore en limite de propriété aux différentes périodes de la jouée, la 

méthodologie d'évaluation des effets sur l'environnement des bruits émis par une ou plusieurs 

sources appartenant à ces installations et les points de contrôle qui permettront la vérification de 
la conformité de l'installation. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, 

haut-parleurs, etc.) gênants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et 

réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents ; 

2° Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, des buées, des suies, des 

poussières ou des gaz odorants, toxiques ou corrosifs, susceptibles d'incommoder le voisinage, de 

nuire à la santé ou à la sécurité publique, à la protection agricole, à la bonne conservation des 
monuments et à la beauté des sites ; 

3° Les déchets provenant de l'exploitation normale, non souillés de P.C.B. ou P.C.T., seront 

stockés puis éliminés dans des conditions compatibles avec la protection de l'environnement et, 

en tout état de cause, dans des installations autorisées à cet effet, et l'exploitant sera en mesure 

d'en justifier à tout moment ; 

4° L'exploitant définit sous sa responsabilité les zones dans lesquelles peuvent apparaître des 
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